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DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

1. Il Presidente della Repubblica è autoriz~
zato ad aderire alla convenzione internaziona~
le sulla ricerca ed il salvataggio marittimo, con
annesso, adottata ad Amburgo il 27 aprile
1979.

Art.2.

1. Piena ed intera esecuzione è data alla
convenzione di cui all'articolo l' a decorrere
dalla sua entrata in vigore in conformità
all'articolo V della convenzione stessa.

Art.3.

1. La presente legge entra in vigore il giorno
successivo a quello della sua pubblicazione
nella Gazzetta Ufficiale.
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CO;<\'rJ/TIOll nITEIU,ATIONALEnr. 1979 SUR LA
RECHERCHE ET LE SAUVETAGE Y,ARITlMES

LES PARTIES A LA COi/VENTrO!I,

PRENA1:T (lOTE de la grande icportance que revHeat dans diverses

conventions l's'Isislanceawe personnes en d~tresse en mer et la .use

en place par tous les Etats cotiers d'insta11ationa adéquates et

erficsces pour la veille c~tière et pour lea services de rechercbe

el de slluvetage,

AY~~T EY~\~NE la reco~dation SO 40 de la Conrérence

internatio~~e de 1960 paur la sauvesarde de la vie humaine en =er

qui reccrmait l' oP?Ortuni te de coordonner les scti vi tés d' un certain

nocbre d'org~isation8 intergouverneoentales concernant la aécurité

en Il.er et Su---dCSSU3 de la ner,

DESlREUSES d'intensirier el de proor.uvoir ces activit~s grace

à l'établisse~~nt d'un plan internationalde recherche et de sauvetaoe

mP-ritimes qui reponde awe be30ins du tra!ic ~~ritime en mati~re de

sauvetagedes persorillesen detresae en Qcr,

SOlfrlArTA~T ra'~riserla cooperationentre les orga~isation3 de

rech~r=he ct de S5uvetage du Qcnde cetier ct entre tous ceux qui

parti~ipent~ des op~rations GC recherch~ et dc sauvetage en ~r,

SOIlT CONVS;U;;S de ce qui slli t :

Article I

Oblip.ations générales d~coul~~t de In Convention

Lr.s Parties s'engagentà adopter toutes les mesures Iégislatives

ou autres mesures appropriéea nécessaires paur donner p1eine~nt ereet

à la Convention et à Bon Annexe, qui !ait partie int~gr~'te de la

Conv~ntion. Sauf disposition expresse contraire, toute référence i

la Convention conslitue en meme teaps une rétérence à Bon Ann~xe.
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.a.rticle II

Autres traités et interprr-tation

1) Aucune disposition de lu Convention ne yréjuge la codification et

l'elaborationdu droitde la eel' par la Conferencedes Nations Unies sur

le droit de la mer convoquee en vertu de la resolution2750 (XXV) de

l'Assemblee g~nerale des Nations Uniea, ni les revendications et

positions juridiqucs presentes au futures de tout Etat touchant Ie

droit de la mer et la nature et l'étendue de la juridiction de l'Etat

cotier et de l'Etat du pavillon.

2) Aucune disposition de la Con.entiou ne saurait ètre interprétée

au prejudice des o~ligatiODs ou des droits des navires definis dans

d'autres in8tr~ents inte~aticnaux.

Artic::'c III

k:Jende::1cnts

1) La Convention peut etre codifiée par l'une ou l'autre des

prccédures définies aux paragraphes 2) ct 3) ci~après.

2) A~cndement après examen par l'Organisation intergouvcrnecentale

consultative de la na.~gation ~ritime (ci~aprèsdéno~ée "l'Organisatio~")

a) Tout accndement propose p~r une P~rtie ct adre$zé au Secrétaire

general de l'Organisation (ci~apr(\9 déno:=!lé le "Secrétaire general") ou

tout emendement jugé nécessaire par Ie Secrétaire sénéral à la suite

d'un amendemer.t n une disposition fquivalente de l'Annexe 12 à la

Convention relative ~ l'aviation civile internationale est diffusE à

tous les Membrea de l'Organisation et 1 toutea lea Parties six moia

au ~~ins avant son examen par le Comit~ de la sécurité ~ritime de

l'Orgt'..nisation.

b) Lea Parties. qu'ellea soient ou non Me~bres 'de l'Organisation.

Bont autoriséea ~ participer !lUX dEliberations du Comité de la securité

rnsritime aux rina de l'examen et de l'adoption des &mendements.

c) Lee ameDd~ntB Bont adoptés à la majorité des deux tiers des

Parties préaentes et ~tantes au sein du Cocit€ de la securit€ ~itime,

A condition qu'un tiers au moins des Parties soit present au moment

de l'adoption de l'~endement.
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d) Lea ~ende~cnts adoptéa conforméaent a l'alinéa c) Bont

co~uniqu&s par Ic'Sccrétaire general a toutC2 lea Parties pour

acceptation.

e) Un ~en~e~ent à un article ou aux pnragraphea 2.1.~. 2.1.5.

2.1.7,2.1.10,3.1.2 ou 3.1.3 de l'Annexc est réputé avoir ~tE acceptE

a la date à laquelle le Secretnire generaI Ilreçu un inst~~nt

d'llcceptation des deux tiers des Pa.~ics.

r) Un amcndement /lUX dispOsitions de l'Anncxe autres que celle!

des pnragr~phes 2.1.4,2.1.5.2.1.7.2.1.10,3.1.2 ou 3.1.3 est .reputE

avoir éte accepte à l'expiration d'une période d'un an a compter de

In date à laquelle il Il Hé cot:n:uniqué BUX Parties pour a.ccept/1.tion.

Toutcfois, si pendant cette peri ode d'un an plus d'un tiers des

Parties natifient au Secrétaire general qu'elles élèvent une objection

con tre cet ~cnde~cnt, celui~ci cst repute nl.!pas 8yoir été o.ccepté.

g) Un amendemcnt à un article ou aux paragraphes 2.1.4, 2.1.5.

2.1.7.2.1.10.3.1.2 ou 3. 1.3 d~ l'Annexe entre en vigueur :

i) à l'egsrd des Parties qui l'ont nccepté, six ooi5 aprèa

la date à l~uelle il est r~puté 8voir &té accepté;

ii) à l'égnrd des Parties qui. l'acceptent a?rès q~ 1&

condition mentionnée à l'alinéa e) n eté re~lie et avant que

l'~ndement n'entre en vigueur. ! la date d'entrée en vigueur

d.e l' M1endCD1ent;

iii) à l'égard des Parties qui l'acceptent après la date ~

laquelle l'M1endecent entre en vigueur. 30 jouxs epr~B Ie dé~t

d'un instrument d'acceptaticn.

h) Un ~ndement aux diapositioDs de l'Annexe Butres que cel1es

des paragraphes 2.1.4,2.1.5.2.1.7.2.1.10,3.1.2 ou 3.1.3 entre

en vigueur à l'egard de toutes les Parties, a l'exception de cellea

qui ont'élevéune objection contre ledit amendeoent contormément A

l'alinén r) et qui n'ont pas retirE cette objection. six cois apr~8

la date à laquelle il est reputE avoir été accepté. Toutefois. avant

la date fixée pour l'entree en vigucur d'un cmendt!mcnt. toute Partie

peut notifier au Secrétaire g~néral qu'elle ec dispense de donner
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effet Ìi l' amcr.dement pour Ul1e période qui ne dCpasse pas un an n

cocpter de la date èe son entree cn vigu~ur, ou pour ~~e période

pluz lonGue si In cajorité des deux tiers des Parties présentes et

votantea au sein du Comité de la securité mariti~e au COQcnt de

l'ndoption de l'nmcndecent en decide aiDai.

3} AcendcQent par ~~e conférence :

a} A la demande d'une Partie appuyée par un tiers au moins dea

Parties, ~'Organiaation convoque une conférence dea Parties pour

examiner lea amendecenta à la Convention. Les propositions d'~ende~er.ts

sont diffusées par le Secrétaire g~uéral à toutes les Parties six moia

au moinsavant leure~en par la conference.

b} Les amendements sont adoptes par cette conference à la majorité

des deux tiers des Parties préscntes et votantc3, à condition qu'un

tiers au moins des Parties soit présent au co~ent de l'adoption de

l'~ende=ent. Les ~ndements aiosi adopt~s sont comc~iqués p~r le

Secretairegénéral à toutes les Parties pour acceptation.
V'o

c) A moins que la conférence n'eD decide autrcmcnt, l'a=ende..ent

est repute avoir eté accepte et entre en vigueur seloD les procedures

prevues respective~entaux alineas e}, t), g) et h} du paragrnphe 2},

à conditionque les rerérences de l'alinea h) d~ paragraphe~2) au

Co~ité de la securité cariti~e elargi conforcencnt aux dispositions

de l' alinéa b} du par/J.grap:le 2) soient consider1:cs co~e des réferences

~ la conférence.

4} Toute déclaration d'acceptation ou d'objection relative à un

amendement ou toute notificationco~uniquées en vertu de l'alineo. h}

du paragraphe2} doit etre adressée par ecrit au Secrétaire général.

Celui~ci informe toutes les Parties de cette co~unication et de la

date à laquelle il l'a reçue.

5) Le Secretaire genér&l intorme les Etata de tout acendement qui

entre en vigueur ainsi que de la date à laquelle chaque amende~ent

entre en vigueur.

,~'.."'."

C~i;\;~~i
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Article IV

si~~ture. ratification, acc~pt~tion, nprro~etion ~t Gdh~s:on

l) La Convention reste ouverte à la sign~ture, au siège de

l'Organisation, du 1er novembre 1979 au 31 octobre 1980, Rt re~te

ensuite ouverte ~ l'~~~csion. Les £tats peuvent devenir Parties à la

Convention par :

&) signature sans reserve qu~nt à la ratification, l'accept~tion

ou l'àpprobation; ou

b) signature sous reserve de ratificatic~, d'acceptation eu

d'epprobation, suivie de ratification, d'acceptation ou d'approbation. ou

c) acL'1esion.

2) La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'a~~ésion

s'effectuent paT le depOt d'un instr~ent à cet erfet auprès du

Secretaire g~néral.

3) Le Sccretairc £cnéral infor=e le3 Etats de toute signature ou

du èé?ét de tout instru=cnt de ratification, d'acceptation,

d'e~?robation ou d'adhésion et de 1& date de c~ dépOt.

Article V

Entré~ en vif:u~ur

1) La Convention entre en vieueur 12 ~is après In date à laquel1e

15 Etats sont deve~us Parties à cette convention conro~ement aux

dispc~ition9de l'articlc IV.

2) Pour leG Etats qui ratitient, acceptent, approuvent la Convention

ou y adhèrent confo~é~ent à l'article IV après que la.condition

prescrite au paragraphe 1) a ~te re~lie ~t avant que la Convention

n'entre en vigueur, la date d'entree en vi~eur est celle de l'entree

en vigueur de la Convention.

3) Pour les Etats qui ratifient, acceptent, approuvent la Convention

ou y adh~rent après la date de son entrée en vigueur, la date d'entree

en vibUeur s~ situe 30 jours après celle du depOt d'un instrument

conrormément aux dispositions de l'nrticle IV.
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4) Tout instrum~nt de ratification.d'~cc~ptation,d'approbatioD

ou d'adhésion déposé après là date d'entree en vigue~~ d'un woendern~nt

à la Convention conforn~nt aux dispo3it~ons de l'article III

s'npplique au texte Qodifie de la Convention ct, pour un Etat aynnt

deposé un tel.instrument. la Convention modifiec entre cn vigueur

}O jours après la date de ce depot.

5) Le Secretaire géneral inf~rme les Etats de la date d'entree

en vigueur de la Convention.

Article VI

Dénonciation

1) La Convention peut étre dénoncee par l'une quelconque des

Parties à tout co~ent après l'expiration d'une périodc de cinq ~~

à ccc?ter de la date à laquellc la Convention c~tre en vlgucur ?our

cette PRrtie.

2) La deno;ciation s'effectuc par Ie depot d'~~ instr~ent de

déaonciation au>,rès du Secrétaire ~énéral. Celui~ci notifie 8tiX

Etats toute dénonciationreçue et la date dc sa réce~tiun.aiosi que

la date à laquclle la denonciationprend erfet.

3) ~ denonciation preod effet un an après la

S~crétaire General en a reçu noti!ic~tion. au à

période plus longue specifiée dans l'in6t~ent

date à ~~~~~lle le

l'expiration d'u~e

de dénon~iation.

Article VII

Dépot et cnr~~istre~ent

i) La Convention est déposee ~upr~s du Secrétaire gén"r~l qui en

adresBe des copies certiriéea conformes all.:< Etats.

2) D~s l'entrec en vigueur de la Convention. son texte est transmis

par le Secrétaire general au Secretaire général de l'Org~~isation

des Nations Unics pour etre enregistre et publie conro~émcnt A

l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

<'
..
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Arti cl c VII I

llu,gucs

La Conventio:l est t:tablie CD un seW. exe::oplaire eD lar.gues

nnglaìse, chino~se! er.pagnole,française ct russe, chacun de ces

textes folsant'égale~ent foi. II eD eat établi des traductioDS

offìClclles en langues allem~dc, arabe.et italienne qui sont

dcposécs R~C ltcxe~plaire original revètu des Gi~atures.

FAIT A HA:.mOURG ce vingt~sept avril !:lÌl neu! cent

Boixantc~di~neuf.

E:I FOr DE QUal les sotiSsig;1és, di1I:1ent c.utorisés à cct effet

PQr leurs ~ouvcr:le~ents respectifs, ont apposé leur signature à

la. Convention.
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CHAPl TRE l

TERv.ES ET DEFINITIONS

1.1 L'~ploi du préscnt de l'indicatif dans l'Annexe inàiq~e qu'il

s'agi t d'une disposition dont l'apylicatiOD unifo~e par toutes lea

Parties est nécessaire r~ur la sauvegarde de la vie b~ine CD mer.

1.2 L'~nploi du conditio~~el dADS l'Annexc indique qu'il s'agi t d'une

disposition dont l'application ~ifo~e par touteB les Parties est

reco~andée pour la sauvcgarde de la vie humaine en mer.

1.3 Lcs expressions ci~dessoU3 oct la signification suivante ~3

l'Annexe

.1 "Région de r~cherche et de sauyeta.ge". Région de dir.eZ:51oDs

d~ten:linécs dans lea limitcs de laquelle san t fourais des services

de recherche et de sauvetage.

.2 "Centre de coordination de S8uvetage". Centre cbarg~ d'assurer

l'orgnnisation efficace des services dc recherche ct 1~ B~uvctage

et de coor~o~~er les opfratior.s de recherche et de sauveta.ge d~s

~~n région de recherche et de snuyet~e.

.3 "Centre secondaire de sauvct!'.&e". Centre subordonné A 11:1 centre

de coordination de 9~~vet~e et co=p16~eDt~ire ~e ce dernier d~o un

secteur déterminé d'une région de re~herche et de n~uvet~e.

.IJ "U:Jité cOti~re de veille". Unit6 fixe ou !r.obile! terre cho.rgée

de vciller Bur la sécurité des navireB ~anG les zones cOtièree.

.5 "Unité de sauvC'tage". Unité composée d'un person.'1el entrdnl! et

'dotée d'un matériel ~ppropri~ ~ l'exécutioD rapide des o?ératioD8 de

recherche et de sauvetage.

.6 "Co:t!!r.andant sur place". Co:n:::andant d'une u.!1ité de Bauvetage

désigné pour coordonner leB op6rations de recherche et de Bauvetage

dfUJBune zone de recherche Mtcrminée.

'",,~..,lF - -/-(-

1: j_
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.1 "Coordollnateur des rechercbcs en ourface". lIavire, !Lutre qu'une

unité ~e Bauvetage. déBigné pour coordon~er les opérlltioDs d~

rechcrchE' et .de Blluvctagc en surfc..ce 6Ans une ;;0:10de recherche

déterminée.

.8 "Phllsc .d'urgence". Tonne génériqua s'e.ppliqu!l:1t, Bolon le cas.

A la p!w.se d' incertitude, it la. pàn.se d 'Illerte ou. à la p!1llse de

détressc.

.9 "Phase d'incertitu:lo". Situ.a.ticn dc..nn la.quelle il Y Il lieu de

~outcr de la sécurit5 d'un navire ct des perBonnea à bordo

.10 "r..l\se d'alerte". Situation dlU15 l8~uelle on peut crllind:e p3ur

la sécurité d'un navire et des personnes ~ bordo

.11 "Phase de détrcsse". Situation d!'~'15 laquelle il Y I\. lieu de

penser qu'un navire ou ULe p~rso~ne est zenacé d'un dangcr grave

et ~,inent et qu'il a besoin d'~'1 SCCOUTS £=mE-diat.

.12 "Effectuer un 8.."erri85Q<:;e ~::>rcé". Dc..ns le ca.r; d '\.::1 aérone!.

effectuer un attcrrissage forcé sur l'eau.

CEAPI'l3.:': 2

ORGA1ilSATIO:ì

2.1 Digpog1ti~:.:2.~,el!!.ti
e"

it llL mise ~n 'C'l9.ce t?t è. le :00~'1if'.e.t.ioD dc~
E..:rvic('f\ è.c, rec;:",c:;~ et Ge Bo.U~"!.''':.'1.i:e

2.1.1 Les P~ti~3 vei11cnt à ce que lea èiGpo~itioDS néC~3~Qires 6~i~Dt

rrises p::n.u- quc leg BerviccB requis de recherche et de cc'uvctc.ge coicnt

fournis aux personnes en d~tresBe e~ cer au large de le~a cOtes.

2.1.2 Lee Parties eoomuniqucnt au Secrétaire g~néra.l des renseigncwents

Gur let:.r orgRnine.tion de recherche et de sauvcta.ge ainai qu~ toutCG

modiricat.ions ult~rieures importantea a;portéea ~ eettc org~isation

et, not8.l::!!:1cnt

.1 des renseignements sur lea eer>'icce nat10nnux de recherche et

de sauvetagc ~itimes.

.2 l'~placement des centrcs de e~ordin~tion de sauvetage, leurs

n~éros de télépho~c et de t~1ex o.ins1 que leurs l.~neS d~

responsabilité; et

".3 les principa1es W1itéB de sauv(;tage qui sont 13:leur disposition.

'.~'. ~
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2.1.3 Le Secrétaire général transmet de m~~ière appropriée Q toute~ leB

Pa.rties les renseigncmento indiqués au r,araE;raphe 2.1.2.

2.1.4 Chaque rég;on de recherche et de sauvetage est établic par accord

entre lea Parties intéres11ée5. Le Sccrétaire général est informé de la

conclusion d'un tel accord.

2.1.5 Si 1es Parties intéresséea ne pa.rviennent pas ìi \:I1 nccord sur

leG dimensions, e;çsctes d'une régicn de recherche et de sauvetage. ces

Parties déploient tous 1es efforts possibles pour parvcr.ir ìi un

accord sur l'adoption de dis;ositions apr-rcpriées rCrIDettant d'assurer

une coordination généra1e équivalente ~es services de recherche et de

sauvetage dans cette zone. Le Sccrétaire £énéral est info~é de

l'adopti~n de telles dispositions.

2.1.6 Le Secrétaire général ~otific à toutes les Parties les accords ou

dispositions ~entionnés a~ paragraphes 2.1.4 et 2.1.5.

2.1.7 La déli~tation des régions de re~herche et de sauvetage n'est y!lS

liéc à celle des frontières cxister.t e~trc les Etats et ne préju6e

aucun~ent de ccs trontièrcs.

2.1.8 Lcs Parties devraient crganiser leurs services dc recherche et

de 3a~vetage de fa;on à ce qu'ils puissent répon,ire rapije~cnt a~

ap~els de dftrcsse.

2.1.9 r~~squ'clles sont info~ées qu'une pprso~~e est en èétresse en cer,

dans une région où une Partie assure IIIcoordinatio:1 généra1~ dcs

op&ratio~s de recherche et d~ ea~vctage, 1es a~torité~ res~n5able3

de cette Partie prenncnt de toute urgence 1es oesures n~cessaires

pour fournir toute l'assistance possible.

2.1.10 Les Parties s'assurent q~'unc assist~~ce eet fD~r.ic à tc~te

pcrsonne en détrcsse en eel'. tIles Ie font sans tenir eo=pte de la

nationalitéou du statut de cette personne, ni des circonstances

dans lcsquclles cel1e~ei a été trouvée.

2.2 Coordination des covens de recherchr et de ~auveta~c

2.2.1 Les Parties pre~'ent lea mesurea qu'exige la coordination des

moyens requiB pour rournir des serlices de recherche et de Blluvet&ge

au large de leurs cOtes.

(';':='~ ',"''' ,
',' ",
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2.2.2 Lell Partics f,révoicnt un oreanizme national pour aS3\u'cr la

coordination géné~alc des serviccs de recherche ct de sauveta~e.

2.3 Cr~ation de cl"'ntrer.de ('oor(~infltiç,::~c saèl\'ct8!':e et de centres
secondaires de ~;~31~vet.eP:'"

~~

2.3.1 En application des dispositions des }ar~raphes 2.2.1 ct 2.2.2,

lea Parties créent des centres de coordir.atio:1 de sauvetaee pour les

services de rccherd,.' ct d~ sau;'c:.a.gedont elle:; ent la resr'onsabili té,

c.insi qu'~ les cent.res socondaires de sauvetage qui leur se:r.blent

n('ces:;a~res.

2.3.2 Les autorités co~~~tentes de chaque Partie déte~inent le secteur

de n>s;>O:lsabil i té de ct,::..quc centre secondaire de sauvetage.

2.3.3 ~out. centre je coordination de sauvetagc et tout centre secondaire

de Sfl.t:'/~""f,e ccns~ituiS:; CCnf0rJ:l'::~e:1"t 9.UX di~positions d\1 pe.re.Gre.phe 2.3.1

dOl,en: di3~o~er ~~ =-~ler.5 ~uf:is~~t~ ~C~ rccevoir les co~ur.:catio~5 de

d&tr~~3e, soit ~~~ l'intern~diaire d'~ne station re.diocOtiè"e, seit

a~tr~~~~t. To~t c~ntre et teut centre secondaire ainsi constitu~s doivent

ép,nlC':::::r.', :1;:;;:-.05(::'de :::oye::s su:fi59.~jts >,our ::::,rr.:r,u:1iquer avec leurs

unité~ et !i':ee l"~ ce~tTes de coo~din.:ltion de sall"1ctagc ou les centres

r.econd~i,es de sauyctage des zones e.dj~centes.

2.1; V6Slr:1'l.J:-:cn dc:; 'J:1it;;2 :1(. 5EtUY<-cl'lv:e

2.4.1 Les Parties dGsignent

.1 soit co~~c unités de BBuvetage, des s~ryices d'Etat ou autre~

services aprrorrié~, publics ou privés, conycnablemcnt situÉs ct

é'1ui;;~s, ou d('[; su:..division[J de ccs services;

.2 Eoit co~~e Élérnents de l'organisation de recherche ct de

sauvetage, des services d'Etat ou autre::; services appropriés,

publi:::sou privés, ou des subdivisions de ce~ services, qui ne

J)cuvent !;tr~ dé3i£nés co:rZo," uni tés de sauvetll5o:! mais sont en

mC3~e de ~~rtici~er aux opérations de recherete et ùe sauvetagc;

les Parties définissent les fonctions de ces éléments.

2.5 M0yens et équirement des u~ités de "auvo:!t(l~C

2.).1 Chaque trnité de sauvetage e~t dotée des moyens ct de l'équipement

nécessaires Ù l'acco~plisse~cnt de s~ tAche.

.('~.""
.,~ .
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2.5.2 Chaque unit6 de sauvctage devrait dispoolr de mayena rapidc3 et

sOx~ de cO~UDication avec lea nutres ~~ité5 uu él~cnts participant

à la m~me opération.

2.5.3 La nature génér61e du contenu des ccntcne~5 au des cr.~ine5 1argaò1ec

à l'intcntion ,dessUTvivanto devrait Otre indiquée uu moyen d'~~ code de

coulcurs, conforcé~ent nux dispositions du parngrnphe 2.5.4, ainsi que

d'indicntions impri~écs et de a~~oles explicatifs évidcr.ts, dans la

DCSurc où cea symbolcs existent.

2.5.4 Larsque Ie contenu des conteneura au des chaines largab1ca cst

indiqué rar ~~ code de cou1euTa, ccs ccnteneUTS ou ces chainea devraient

porter des òandea dont les cou1eurs soient conforees au code ci~8prèB

.1 Rouge ~ ~rtic1eB de pr~ier secours et trousse cédicalci

.2 Bleu ~ vivrcs et eaui

.3 Jaune ~ CGuvertures et y~tc~ents proteetc~s;

.4 Noir ~ !::!ltérie1 di era tel que réc}:lluds, ha.cheg.

boussoles et ustenci:es de c~isine.

2.5.5 :,::>rcqt:c dcs a.rticles de nature différente sont lare;'Jés danG un

scul conte~eur ou un seul éléreent de cèa.ine, ce conteneur au cct flé~~nt

dC'J'Tait p~:-tcr ~"1e bD.n~p. t:u.1 ticolo:-e dont les coulcurs correspor.de::tnux

articl~9 qu'il contient.

2.5.6 Chaque contence: o~ chaìne l~rgD.ble devrllit conte~ir des

inst:-uctioD3 relati.ves à l'e=plci des e.r-:iclcD o.~l'il eontient. Ccs

instl~ctions devraient ~tre impri~é~9 co ~~g1ai9 et en deux autrca

la~~es pou =oins.

CHAPITRL 3

COOPEI'..ATION

3.1 ~~rntion en~re Et~ts

3.1.1 Lcs PaI~ieB coordonnent leurs oervicea de recherche et de sCJ.uvetage

et devraient, chaque fois que cela. est nécessaire, coordonner leurs

opérations de recherche et de oauvetege avec cellcs des Etats voisins.

.>,

{
<",
"~q""
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3.1.2 A Llc>ins que les Etats intéress63 n'en décidcnt (lutreI:]~ntd'un

com:nu.n Ilccord, une Pa;.tic devrai t pc r:De-ttre IltlX unité3 de sa.uvetcge

des Ilutrcs Fa~ties, sous réserve des lois, raglcs et réglementntions

nlltionule:;,de pénétrer io:::édilltemeat dRns sa mer territori!Ùe ou

sur son ter.fitoire ou de les sur;'oler d~~s Ie seul but de rechercher

III position des lJavircs aecidentés et de recueillir les survivants

de ces accidents. ~I pareil cas, les opérations de recherche ct de

sauvetugc sont, dans la mcsure possible, coordon..ées par Ie centre

de coordination de sp.uvctage approprié de la Partie qui a autorisé

l'entrée ou par toute autre Ilutorité désigr.ée par cette Partie.

3.1.3 A Pooins que le:; rtats intéressés n'eD décidcnt autre~cnt d'ur.

co~un accord, les autorités d'une Fartie qui désire que ses u.nités

de sa.uvcta~c pénètrcnt d~:13 la t:.cr territoriale d'u..~eautre ?Ilrtie

ou la. s~volc"t d~~s Ie seul but de rechercher Ie rosition d~ na.viTes

~:cidc~:~s e~ de rccueillir les sc:vivents de ccs Rceidents Ildresscnt

1lne de:~.e.nd e c(;;)te:".e.n:
d'!s l'ense i s::~:r.<>n:s ccr.:plet s sur la ::;is s iO:1

fTojetéc cL sa. nécesJité au centre de coordination de sauYet~c de

Céttc autre ~e.rtie ou à toute autre autorité dési5~€e pllr laditc PaTtie.

3.1.11 LeG ut::orités co=rftentes des Po.,ties :

.1 acc".l::;(-:;t Ìl:"..::r;:;it.tC':::eat r;;ceptio:1 de cet V, dCJ!19.nde; et

.2 in~iqucnt dès que possible, le cas éc~é~nt, l~s conditions

d~ns lesquelles III~i3sion frojetée peut ~tre cffect~ée.

3.1.5 Les ?arties devraicnt conclure avec les Etat::; ,oi:;in5 dee cecorès

Bpécifia~t les cODditiù~G d'lld:::ission r6ciproque des unit€s d~ so.uvete.ge

èa::G les li~itcs ou au~deesus de leur mer territoriale ou de lel~

territoirc. Ccs accords dcvraient ~gale:;;errtpré'."Oir 'leG disycsitions

visllat il accélérer l'ad=.i6sion de ees unités en évitnnt 6.utant que

possible toute fo~lité.

3.1.6 Tout(' Partie dcvre.it autoriser ses eentres de ccordinlltion de

5auvetnge

.1 à de~ander à tout autre centre de coordination de sauvet~ge

les secours dont ils peuvent Ilvoir bcscin (navires, néronefs,

personnel et matériel, etc,);
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.2 à acçorder l'autorisationnéces!!airepour pe~cttre Aces

navires. aéronefa, perGonnel ou matériel d~ pénétrer dans sa ~er

territoriale ou sur son territoire ou de les survoler; et

.3 à 'faire Ie!! dér:1arches nécessaire3 auprès des services

compétents des dou~~e3, de l'i=cigration ou autre!! afin

d'accélérer les formalités d'a~ssion.

3.1.7 Toute Partie devrait autorlser ses centres de coordinatio~ de

sauvetl1~e à rournir !!ur dez:w.nde une assistance à d'autres celltres de

cool'dination de Sfluvete.ge et notar.::oentà cettre à leur disposition

des navires. dcs aéroncrs, du personnel ou du matériel.

3.1.8 Les Partie6 devraie~t conclure ~vec le!! Etats voisins des accords

en ~~tière de recherche et de Sfluvetage conccrn~~t la mise en co~~~ de

leurs ~oyens, l'flaboration de rrocédures cc=wunes, ~~e'fo~~tion et deG

exercices coron~~s, la vérificlltio~ régulière des voies de co~~~icllti0o

entre Etats, les visites de liaison par Ie persor~el des centres de

coordination de slluvetage et l'échange d'infor.:l!\tionsrelative:! à la

recherche et au sauvetage.

3.2 Coordination l'
ec lea !len-ices de r.o.',i;':'1.tion aérie:Jne

3.2.1'Les Parties veillent il assurer ~~e coordination aUGsi étroite que

possible entre les services maritimes et aéronautiquès arin d'établir

des services de recherche et de sau.etage aussi efficaces Que possible

Ì\ l'intérieur et o.u~deS3US d!:'leurs r€gions de recherche ct de nlluve:tage.

3.2.2 Lorsq~e cela est pOGsible. toute Partie devrait ét[J.blir de!! centrcs

de coordin~tion de sauvetage et des centres secon1airea de aauvetage

mixtes, qui soient ctiliaables il 1.11foia a des fiDS n.aritimeo et

aéror.c.utiques.

3.2.3 LorRqu'il est établi des centres de coordination de sBuvetage ou

des ccntrcs secondo.ires de SBuvetage distincts pour lea op6ratioDS

~~ritimes et aéronautiques dans une ceme zone. la Partie iotéressée

assure une coordination auasi étroite que possible entre lca centres

ou les centres secondaires.

3.2.4 Les Parties veillent il ce que les unitEs de sauvetage misea en

place ildes fins maritimes et celles ciees en place à des rins

aéronautiques utilisent dans.toute la cesure du possible des procédures

CO!!::I1unes.

. ..
(:>--.

'\".:-,
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CHAPITR}: 4

!.:r:sURES PRELIHIKAIRF.S

4.1 Infor~~tion9 reouise~

4.1.1 Chaque centre de cocrdinatio:1 de recherche et de 5B.Uvetage ct

chaque centre 8econdaire de sauvetage doit disroser de toutes les

infor:nntion:J qt:i pré:;c:Jtent un inté!'ft pOI~r le5 opération::; de recherche

et de sauvctaGe dfu~s sa zo~~ et Dot~~ent de renseigncoents concc~ant

.1 les unités de s!luvetage et les unitéa eOtièrea de veille;

.2 tous lC5 autrè9 ~oyens ?ublics ct privés, notp~~~t lcs ~yens

de tran~port et l'approvisionne~ent en ca.rburfu,t, qui ?euvent CtTe

utiles pour len opératio~s de recherche ct de s~uvetage;

.3 le3 no;,'ens de co=:~ication qui peuvent {'tre utilisé3 pour les

opérations de recherche et de sauvetage;

.4 les n0~, adresses télégraphiqucs et télex ct n~~ros de

tél[.~hone et de télex des agents ~riti=es, Butorités consulairc3,

org~i~ùticr.s internation~cs et autrcs organiz~es pouvant foarnir

des in[o~~tionD eS3cntiellc3 su: le3 nuvirea;

.5 le!> cnplacE::!cnts, irdicatif8 d'aH,el ou idcntités dans le

ser'lice !Wbile !:ls.riti::c. heures de vdlle et f,équ;~:Jet:g de toutcs

les !>tr~ti0n3rc.è.ioélcctriqè\e3 pou'/ant ~tre m::cn6("J it participer

81.:.:'(o;:.(.rlitions de rcctcrcÌ':~ ct de sau':etage;

.6 le3 cr::plaecn:e:.ts, indico.tifr; d'u.ppel ou idcntités dann le

service m?bile r:ar i ti;:)e, beurea dt> vcille et fréq'~é':-,ec:J de toutea

les stationn radiocOti~rcs diffusant des previsions ~6t6orologique6

ainsi que des avcrtisscment5pour la région de recherche CL de

s6uvetagc;

.7 le5 e~placc~ents et heures de veille des services assurDnt une

veille l'f.>.dioélcctriq'.lc ct le5 fréquenccs veil1ées;

.8 lea obJets pouvant ~trc confondus avec des épaves nen

10c61i9éeooa non 8igna1~es; ct

.9 les lieux de stockage du matériel de su:vie pOUVfu~t {'tre

largué en ca6 d'urgencc.

..
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4.1. 2 Chaque centre de coordination de sauv"t/l€e ct chaque centre

ceco~daire de sauvetage dcvrait pouvoir obtcnir facile~ent des

rensclgDe.J!lcnts concernant la position, le cap. la viteBcc et l'indicati!

d'appel au l'identité de la station des navires situés dans sa zone ct

qui sont susceptib1cs de fournir une assistance !lUXnavircs au aux

personnes en détresse en ~er. Ces renseign~ents peuvcnt Doit ~tre

conservés par Ie centre de coordination dc sauveta8e, sai t ~trc

facilcDent disponibles en cas de Desoin.

4.1.3 ChQque centre de coordination de sauvet~ge et chaq~e centre

secondaire de sauvetage doit disposer d'une carte à gr~ndc échellc' de

sa r~gicn, sur laquelle seront africbés et poir.tés les renseigne~cnts

utiles pour lcs opérations de recherche ct de sauvctage.

4.2 :-Jans ou i::structicns o,/,érationnels

4.2.1 Chaque CCI~tre dc coo::-1inution de sauvetagc et c:l':que cer;tre

secc~daire de s~~vetnge pré;are o~ a à sa dispositiG~ ècs ~l~ss o~

ir.str~ctior.s d6taillés Four la conduite des orérations de recherchc

et ~e sau,etage dar.s sa région.

4.2.2 Ces pla~s o~ instructions pr6cise~t les dispositior.s l prendre pour
.

assurer, dar.s t~~te l~ ~est~e èu possible, l'er.trctien ct Ie ra,itBillc~er.t

en carburar.t des ~~vires, aéronefs ct véhiculcs utili~é3 ~ur les opératicns

de rec;Jcrch" et de sauvetagc, J cC!:Jp:ds CCUY. c;ui so~t fournis <-ar d' U'-1tres

Etats.

Il.2.3 Les plass ou instru~tjor.sdcvraient conte~ir des ?récisior.s sur

tC'.Jtcs les t:'.csures que doiv<:nt prendre les rarticipantsaux opérat:onn

de recherche et de sauvetege dans la région et r.ot~==eut 5~

.1 ln m£I,ière de conduirc les opérations de recherche et de

sauvetagc;

.2 l'utilisntion des syatèmcs et coyens de co~tmicntion

di8poniblesj

.3 les t::esures à prendre en com:nun avec les autrcs centres de

coordination de sB.uvetage Olicentres sccondaires de sauvetage, le

C9.S échéar, t j

.4 les ~&thodes pe~ettp~t d'alerter les navirc3 à la mer et les

aéronefs en vol;
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.5 les ro.nctioos et les I,ouvoi rs dévol us b.U pen;om:cl chargé de!!

opérlltions de recherche et de filluvctllfe;

.6 le rcù{.ploie~cnt évp~t~el clu ~u~éri~l q~i reut s'nvérer

néccssaire en ruison dea conditions c~t[0rologiques ou llutres;
,

.7 les ro6thodes perI:letto.r.t d' obten:::-:- les i::!"orJ:lations eS9cnt:iellcs

à toute opération de rec:r.cl-cr.e et de (;11'lVC':.(,.£-;', teIles que le5 avis

a~x navi<;ateè:rs C'tles balletins et },révisic:;s concc::-n:J.::t les

conditions ruétéorologiques ct l'état de 111 ~e-:-;

.8, lt.s r:\~thod('s Fcrr;:cttunt d'atter.:il' l'D.ss:ist1;.nce d'C'l:res centre::;

de coordir.lltionde SE1uvetagc 0'.1Ce:1t:-e5secondai::-es de sauvct.!!.gc, le

cas échéunt, not~.=:::ent en rr.:J.ti è:-c de: ne'lires. cl' aé:'on~rs, de

p-;,rsonnel ct de ~utér:iel;

.9 le3 ~ét~0èe3 visant a ~açilit~~ 11'3 op~ra:io:1s èe rer.èez~vo~

c~tre 11'9 nuvi:-es de snuvctnge Oli L~trcs ~ayircs ct les nuvires en

détr-;,ssc; et

.10 le3 ~~thC~C3 visant d faciliter les opé:-ations èe rcndcz~va~

entre les néroncfs en détl'csse cor.trai~ts d'effeçt~cl' ~, ~er-:-:f,f,r~c

forc~ et 11'9Dnvires de su::-facc.

4.3 ~is:oni~ilit~ ~~~ ~~it6s de ~auYetare

4.3.1 C::e.Q'J.e u.'1i té è.c sa;rret[>.gc dés ignée 51' t i cnt <liq:> Vl éti.t de

è.is;:onitilité v.p;:-rop:-i6 il se:: for.ctior.3 et C'(;'lT!).it ter.:i:- au courant

de cct étet Ie çcntre de coordication de 8B~~etnge Oli I,. centre

s~çonè.lìil'ede so.\lvetc~c correspon.:1o.nt.

CHA.PITR:: )

PROCEDUPz:J L'E !--!ISE [.:1 o;;1;YR::

5.1 HC::Delp;nt::1Cllts l'eInti!'!': 0.\1:'( Cl".!:] d't:1'I!,.~r.:,c

5.1.1 Le3 Pa.rties SI o.S5urent q\JC les veilh,(; radioSlectriquesperD8llentes

jugées possiblcs ct nécessaircs sont aSGurécs sur les f:-équenees

inter,,~tionales de ~étrcsse. Toute station raGiocotièrc ~ui r~çoit un

appel 01.1un meE1se.ge de détre3!Je :
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.1 informe i~:f;èintcment Ie centre de coordinatio~ de B~uvet~e

ou Ie centre secondaire ~e 6n~vetnge approprié;

..,

.
,~ retranG~et cct s.ppel et ce message, do.r:n le. mesu.re où cela est

nécC3saire pour info~er Ie::!navircs, sur u...](~ ou pluaieu.rs des

fréquence::! internaticnales de détresse ou aur toute autre rré~uencc

appropriée;

.3 -fl'.it précfder cette r('trll:".s~ission du signal d'lllar.r.e

!J.utQ:i".fltiq::.e I1ppro:;:rié, è. !:loin!! que cela n'ait déJà été fait; et

.4 pren~ toute autre 1::esure ultérieure que ?Ourrait déciècr

l'a.utorité cc~pétente.

5.1.2 To~tc e.utcri:f eu tout ilé=ent des services de recherche ct de

sauveto.ce qui a dC's rai:cns de croire qu'~, navire se trouvc en 9it~tion

d'urt;cncc de-p.o.it aussit~t que ;:-olJsibleco;::::;u..-:lq':ertous lcs ren3eign~ents

dis~or.it~C3 au centrc de coordination de aauvetege ou au cc~tre secondaire

de s~uve~ege c~~;6tc~t.

5.1.3 Les centres ~~ ~oordiDa:ion de s3u,ecagc ct lca centres 8ec0Djair~s

de suu'l~ta5e deiver-t, d~s r6ception des renscign~~c~t3 reletifs à ~~ na,ire

eD SitU3~iç~ d'U:f,cr.ce, éval~er ccs rcnscign~er.ts et déterwine~ la ;hase

d'urf,ence confç~é~cnt ~u par~~r~phe 5.2, ai~si q~e l'~pleur des op~ratioDS

néceSS[.1rc3.

5.2 F~n309 dt~T~ence

5.2.1 ;, de:oJ !"ir..3 c;,~re.:ic,:.nclles, on distingue lcs r-hases d'uT;:;cnce

ci~a;::'ès

.1 ";':,a:::;e clt ir,cert:tt:dc"

.1.1 lorsqu'il cst gjgnal6 que le na'lire 'n'est pas arrivé fi

destir.ation; ou

.1.2 lorsque Ie navire n'a pas signalf co~e pr~vu sa position ou

son état de sécurité.

.2 "Phase d'alerte"

.2._1 lorsqu'è. la suite d'une phase d'incertitude, les tentatives

visant a établir le contact avec Ie navire ant échoué ou lorsque

les enquetes effectu6es auprès d'autres sources appropriées sont

restées sans résultat; ou

"o;'-,:'
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.2.2 lor~que les info~ation~ reçuef. indi~uent que l'efficacité du

fonetionnement du no.vire est cor.",~ro::1ise,aa."1S toutefois que cette

situr;.tion risC{ue de cor.(!uire è. url"Ctl~ dr> détre~3e.

.3 "Fhnsc Gr> dé':rl'gg~" :

.3.1 Jorsque les re:1:;ciG:l~entBreçt::; indiqucnt d'une r:1!lni~reclr.ire

qu'~"1 n~virc ou ~"1e pCrS01L"1e est en danger grave et ~inent l't doit

faire l'objct d'une assistance i~"édiatei ou

.3.2 lorsqu'à la suite de la phase d'alerte, toute nouvclle te~tative

~isant à étsblir WJ contact avcc le navire et teute en;uète plus

étendue restent sans résu1tat, ce qui conduit à I,cr.ser que,le rJa\'Ìre

est sans doute en détresse; ou

.3.3 lorsque les in~o~aticns reçUp.5 indi~~cnt que l'ef~ical'ité GU

fonctionne~ent GU navi re est co~pro~ise de tolle serte qU'U:1 c~s

de détre~se est vro.isl'~blable.

5.3 ~r')2é~~:r~s ~~.li~ebl~3 ~nr

c1. lcp Ch~'~e9 sec0~~Bires

les C'er.~~~3 de c?or:!ir::<:io:\ de r~~!'�"te;:e

de 9auvP~~se =enrlar:~ lt~ =r:~~e~ è'~r~pn~c

~>.3.1 Lorsqu'u:;e ;;;-.Il~!(~ d' ir:certit~è.c est èfclerée, le Cf-t,trede

co?rdir.~tion de sau'letage ou le cer:tre secondaire de s~uvetaLc, le ellS

éc~,6an:, om"re ;.::]C enep.:(,te pour èéter,,-ir:cr l'{tat d'è" sécuri t~ du ne'lire

ou déclenche 18 itace d'alerte.

5.3.2 L0r9q'-l'~'1e phase d'elerte est décliD"ée, le cè!]:rè de c0ordir:o.tio:1

de sau'leta.g(: ou Ie çen:re secor:èairede s(J,u';ctagc, :..~, cas échfant, étend

l'el1q1.:!.'tc entrc;;:-ise pou:- tenter de retrG'.l'{e!" le navi re di~po.r1;., ,nise

les services c:':é;:,étents de recber:::he et de g!lu'letage et- décler.che la

procédure indiq'..;.ée GU pare.g-ro.:;:he ).3.3 aelon le3 besoir.,:: et en fOI:c'.:.ion

des circonstn.:J:cs proprca 1\. ch!que cas.

5.3.3 Lor3qu'u~e ;.~~se òe d(.tress~ es~ déclRr~e, Ie c~nlre de coordi~&tion

de so.u'Ietagc au Ie centre ceco~daire de sauvet-Rge, le cas échéant

.1 déclenche lea ~esure8 prévucs eu paragraphe 11.2;

.2 estime, selon lea beooins, lo. c~rge d'incertitude concernant

la pogitic~ du navirc et d~termine l'étcndue de la zone de recherche;

.3 avise si possible le propri6taire du no.virc ou son agent et le

tient o.u courant de l'évolution de la situationi

/
ì

"\\
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.4 avise les autres centres de coordination de sauvetage ou

centres secondaires de sauvetage qui risquent d'~tre appel~s à

prendre part aux opérations ou que ces opérations peuvent

concerner;

.5 sollicite au plus tOt toute assistance pouvant ~tre tournie

par les aéronefs, navires ou autres services qui ne participent

pas à proprement parler à l'organisation de recherche et de

sauvetage, étant donné que, dans la majorité des situations de

détresse dans les zones océaniques, les autres navires se trouvant

'dans Ie voisinage jouent un rOle important dans les opérations de

recherche et de sauvetage;

.6 établit un plan général d'exécution des opérations en se

fondant sur les informations disponibles et Ie communique, à titre.
indicatif, aux autorités désignées conformément aux paragraphes 5.7

et 5.8;

.7 modifie, si les circonstances l'exigent, les directives données'

à l'alinéa 5.3.3.6;

.8 avise les autorités consulaires ou diplomatiques intéressées

ou, si l'événement concerne un réfugié ou un expatrié, le siège

de l'organisation internationale compétente;

.9 avise, selon les besoins, les services chargés d'enqueter sur

l'accident; et

.10 avise les aéronefs, navires et autres services mentionnés à

ltalinéa 5.3.3.5, en accord avec les autorités désignées

conformément aux dispositions du paragraphe 5.7 ou 5.8, selon Ie

cas, quand leur concours n'est plus nécessaire.

5.3.4 Déclenchement des opérations de recherche et de sauvetage dans Ie
cas dtun navire dont la position est inconnue

5.3.4.1 Dans Ie cas d'une phase d'urgence concernant un navire dont la

position est inconnue, les dispositions ci~après sont applicables :

.1 lorsqutun centre de coordination de sauvetage ou un centre

secondaire de sauvetage est prévenu de ltexistence dtune phase

dturgence et qutil ignore si d'autres centres prennent lee mesuree

appropriées, il se charge de déclencher les mesures nécessaires et

de cont&er avec les centres voisins atin de désigner un centre

qui prend immédiatement la responsabilité des opérations;
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.2 sauf décision contraire prise d'un commun accord par les centres

intéressés, Ie centre ainsi désigné est Ie centre responsable de la

zone où se trouvait le navire d'après sa dernière position signalée;

et

.3 après Ie déclenchement de la phase de détresse, Ie centre charg~

de coordonner les opérations de recherche et de sauvetage informe, si

besoin est, les autres centres intéressés de toutes les circonstances

du cas d'urgence et de l'évolution de la situation.

5.3.5 Information des navires qui font l'objet de la phase d'urgence

5.3.5.1 Lorsque cela est possible, Ie centre de coordination de sauvetage

ou Ie centre secondaire de sauvetage responsable des opérations de

recherche et de sauvetage est chargé de transmettre au navire qui fait

l'objet de la phase d'urgence les informations concernant les opérations

de recherche et de sauvetage que ce centre a déclenchées.

5.4 Coordination des opérations au cas où deux Parties au moins sont
concernées

5.4.1 Lorsque la conduite des opérations portant sur l'ensemble de la

région de recherche et de sauvetage incombe à plus d'une Partie, chaque

Partie prend les mesures appropriées conformément aux plans ou

instructions opérationnels mentionnés au paragraphe 4.2, lorsqu'e11e y

est invitée par Ie centre de coordination de sauvetage de cette région.

5.5 Fin et suspension des opérations de recherche et r.e sauvetage

5.5.1 Phase d'incertitude et phase d'alerte

5.5.1.1 Lorsque, au cours d'une phase d'incertitude ou d'une phase

d'alerte, un centre de coordination de sauvetage ou un ceLtre secondaire

de sauvetage, Ie cas éChéant, est avisé que l'urgence a cessé, il en

informe les autorités, unités ou services qui avaient été alertés ou

avisés.

5.5.2 Phase de détresse

5.5.2.1 Lorsque, au cours d'une phase de détresse, Ie centre de

coordination de sauvetage ou Ie centre secondaire de sauvetage, Ie cas

éChéant, est avisé par Ie navi re en détresse ou par d'autres sources
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appropriées que l'urgence a cessé, il prend 1es mesures n'cessaires pour

mettre fin aux opérations de recherche et de sauvetage et pour informer

les autorités, unités ou services qui avaient
't'

alertés ou avisés.

5.5.2.2 Si, au cours d'une phase de d'tresse, il est établi que 1es

recherches devraient @tre interrompues, le centre de coordination de

sauvetage ou le centre secondaire de sauvetage, le cas échéant, suspend

les opérations de recherche et de sauvetage et en informe les autorités,

unités ou services qui avaient été alertés oU avisés. Il sera tenu

compte des informations reçues ultérieurement pour déterminer s'il

convient ou non de reprendre les opérations de recherche et de

sauvetage.

5.5.2.3 Si, au cours d'une phase de d~tresse, il est constaté que toute

poursuite des recherches serait inutile, Ie centre de coordination de

sauvetage ou, Ie cas .échéant, Ie centre secondaire de sauvetage met fin

aux opérations de recherche et de sauvetage et en informe,les autorit's,

unités ou services qui avaient été alertés ou avisés.

5.6 Coordination sur place des activités de recherche et de sauvetage

5.6.1 Les activités des unités participant aux opérations de recherche et

de sauvetage, qu'il s'agisse d'unités de sauvetage ou d'autres unités

pr~tant assistance, sont coordonnées de manière à obtenir 1es résultats

1es plus efficaces.

5.7 Désignation du commandant sur place et définition de ses
responsabilités

5.7.1 Lorsque les unités de sauvetage s'appr@tent à engager les opérations

de recherche et de sauvetage, l'une d'entre elles devrait ~tre désignée

comme commandant sur place dès que possible et de préférence avant

l'arrivée dans la zone de recherche déterminée.

5.7.2 Le centre de coordination de sauvetage ou le centre secondaire de

sauvetage approprié devrait désigner un commandant sur place. Si cela

n'est pas possible, les unités concernées devraient désigner un

commandant sur place d'un commun accord.

5.7.3 Jusqu'à ce que l'on ai t désigné un commandant sur place, la première

unité de sauvetage à arriver sur le lieu des opérations devrait assumer

automatiquement les fonctions et responsabilités de commandant sur place.
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5.7.4 Le commandant sur place est chargé des fonctions suivantes lorsque

celles~ci n'ont pas été remplies par Ie centre ou Ie centre secondaire

responsable :

.1 détermination de la position probable de l'objet des recherches,

de la marge d'erreur probable de sa position et de la zone de

recherche;

.2 adoption de mesures en vue d'espacer les unités participant

aux recherches, aux fins de la sécurité;

..3 attribution de secteurs de recherche appropriés aux unités

participant aux opérations de recherche et assignation de zones

de recherche aux unités ou groupe d'unités;

.4 désignation des unités chargées d'effectuer Ie sauvetage. après

la découverte de l'objet des recherches; et

.5 coordination sur place des communications de recherche et de

sauvetage.

5.7.5 Le commandant sur place est également chargé des fonctions

suivantes

.1 envoi de rapports périodiques au centre de coordination de

sauvetage ou au centre secondaire de sauvetage qui coordonne les

opérations;

.2 indication du nombre et des noms des survivants au centre de

coordination de sauvetage ou au centre secondaire de sauvetage.qui

coordonne les opErations; communication à ce centre des noms et

destinations des unités qui ont des survivants à leur bord en

indiquant la répartition de ces survivants par unité et demande

d'assistance supplémentaire au centre, en cas de besoin, par

exemple pour l'évacuation sanitaire des survivants atteints de

blessures graves.

5.8 Dési~ation du coordonnateur des recherches en surface et dEfinition
de ses responsabilités

5.8.1 Si aucune unité de sauvetage (et notllDllllent aucun navire de guerre)

n'est disponible pour aSsumer les fonctions de commandant sur place, et

qu'un certain nombre de navires de commerce ou d'autres navires

Participent aux opérations, l'un d'entre eux devrait étre désigné d'un

Commun accord comme coordonnateur des recherches en surface.
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5.8.2 Le coordonnateur des recherches en surface devrait ~tre désigné dès

que possible et de préférence avant l'arrivée dans la zone de recherche

déterminée.

5.8.3 Le coordonnateur des recherches en surface devrait ~tre responsable

d'un nombre aussi grand de fonctions énumérées aux paragraphes 5.7.4

et 5.7.5 que Ie navire est capable d'exécuter.

5.9 Déclenchement des opérations

5.9.1 Toute unité qui a connaissance d'un cas de détresse prend

immédiatement des dispositions dans la mesure de ses possibilités en

vue de pr@ter assistance ou alerte les autres unités pouvant pr~ter

assistance et avise Ie centre de coordination de sauvetage ou Ie centré

secondaire de sauvetage de la zone où s'est produit Ie cas de détresse.

5.10 Zones de recherche

5.10.1 Les zones de recherche déterminées confol~ément aux dispositions

des alinéas 5.3.3.2, 5.7.4.1 ou du paragraphe 5.8.3 peuvent ~tre

modifiées selon les besoins par Ie commandant sur place ou Ie

coordonnateur des recherches en surface, qui devrait notifier au

centre de coordination de sauvetage ou au centre secondaire de

sauvetage les mesures qu'il prend et les raisons de ces mesures.

5.11 Diagrammes de recherche

5.11.1 Les diagrammes de recherche établis en fonction des alinéas 5.3.3.6

ou 5.7.4.3 ou du paragraphe 5.8.3 peuvent @tre remplacés par d'autres

diagrammes si cela est jugé nécessaire par le commandant sux place ou le

coordonnateur des recherches en surface. Celui~ci devrait aviser de cette

décision Ie centre de coordination de sauvetage ou Ie centre secondaire

de sauvetage, en indiquant les raisons de sa décision.

5.12 Succès des recherches

5.12.1 Si les recherches ont abouti, Ie commandant sur place ou Ie

coordonnateur des recherches en surface devrait ordonner aux unités les

mieux équipées de procéder au sauvetage ou de fournir toute autre

assistance nécessaire.
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5.12.2 Les unités chargées d'effectuer le sauvetage devraient indiquer,

si besoin est, au commandant sur place ou au coordonnateur des recherches

en surface Ie nombre et les noms des survivants qui se trouvent à bord en

précisant si toutes les personnes ont pu @tre recueillies et si une

assistance supplémentaire est nécessaire ~ telle que par exemple des

évacuations sanitaires ~ ainsi que la destination des unités.

5.12.3 Si les recherches ont abouti, Ie commandant sur place ou Ie

coordonnateur des recherches en surface devrait immédiatement en aviser

Ie centre de coordination de sauvetage ou Ie centre secondaire de

sauvetage.

5.13 Echec des recherches

5.13.1 Les recherches ne devraient prendre fin que s'il n'y a plus

d'espoir raisonnable de recueillir les survivants.

5.13.2 La décision de mettre fin aux recherches devrait incomber

normalement au centre de coordination de sauvetage ou au centre

secondaire de sauvetage qui coordonne les opérations.

5.13.3 Dans les régions océaniques lointaines qui ne relèvent pas d'un

centre de coordination de sauvetage ou dont Ie centre responsable n'est

pas en mesure de coordonner les opérations de recherche et de sauvetage,

Ie commandant sur place ou Ie coordonnateur des recherches en surface

peut prendre la responsabilité de mettre fin aux recherches.

CHAPITRE 6

SYSTEMES DE COMPTES RENDUS DES NAVIRES

6.1 Généralités

6.1.1 Les Parties devraient établir un système de comptes rendus des

navires qui s'applique dans toute région de recherche et de sauvetage

dont elles sont chargées, lorsqu'elles Ie jugent nécessaire pour

faciliter les opérations de recherche et de sauvetage et possible

dans la pratique.

6.1.2 Les Parties qui envisagent l'établissement d'un système de

comptes rendus des navires devraient tenir compte des recommandations

pertinentes de l'Organisation.
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G.1. 3 J,e systèrne dc cc::ptes rcndus des navires dcvrni t fourni r des

rcns~igncrocnts n jour sur les ~ou~c~~nt$ des illlvires afin qu'en cas

de detresse,on puiose :

.1 reduire l'intcrvallc entre le no~ent o~ l'on n perdu contact

nvec t.tn nllvire .et celui où leI! opération:; de rec!-;erehc et de

sauvetage sont èéclenchécs, lorsque nucun signal de détrc$$c n'a

été rcçui

.2 identifier ~~ridc=c~t 1eo r.llvircsa,~quel5 on {.~urrnit dc=sn1cr

unc assistancc;

.3 délicitcr ur~ 20ne dc recherche d'une étcndue lir.;itée cou Cc.s

0:1 la posit:::>:} d't.tn navin: en dft:-esse e:;t ir.connue eu incertninc;

ct

.~ apportcr JJh:s fr,cile::;cnt des 601:15 C-":' des c~'ilsd::'s ::J,Sdicaux a
des navircs qui n'O:1t pas de cédecin a tordo

C.2 £~'rp..~t6ri~t~c;u(':; o~érsticmncJl...s

6.:>.1 Afin d'attcindrc les G~.;ectifs é;;oncés 1'.'.1r(U"!l£r(\I:~1e 6.1.3, le

SY3t~~~ de e~~pte3 renduz des r.avirl:.'s dcvrait c~tiGftiir~ nux

ecrnet6ristiqueo op6rationne11es guivantes :

.1 fourni ture de r('n:;eig~.p':r,.entD, noto~.~cnt deD .'lonD d.: route

et dcs cc:r.ptes rendu5 de position, qui ~:.~r;::e...ter.t de pr~dire In

position future d':3 I;avirc'~ ra:o-ticipa.11ts;

.2 entreticl. d'!.:;, point143c de 111 :ror.iticn d(.s navire~i

.3 r~ception, ~ inte:-vullcsu~;roprit5, ~es cccptes rcn1~5 des

navircs participanto;

.It si:::plicité d,.?conception et d'exploit/lti0n;

.5 utiliDtl.tion, peur les co::.!,te!!rcnd'...:lJ,d'un forr.:Jlte: de

pracédures norwaliDéo agrééa au plan' international.

6.3 ~s de co::.:)':. e:; rend1J'I

6.3.1 Un sY$tè~e de co~ptes ren1us des n~vires dev:-ait co~prendre les

cO!:Jpte5 rendus 6uiva.nts

.1 Plan de rout e donnant lc no~, l'indicatir d'appel ou

l'idenlité de la station du r.~virc. la. date ct l'hcure (TU)

du départ, ains i que des détails sur.Ie point de dépe.rt, Ie

... ::; !.'.:
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procbain port d'esca1e, les intentioDs de route et de vitessc,

la date ct l'hcure (TU) d'nrrivée prévuca. Lea ch~ngenent3.
importants dCVTaicnt ~tre signn1[~ nu~ai rapidéccnt que possible.

.2 Ccr:npte rend\! d~ T'odtion : dcnne.nt le noc, l'indicatifd'appel

ou l'idcntité de la station du navire, la. date et l' he-..:re (11.:), le.

position, Ie cap ct la vitesae. .

.3 Cc:~...\tP. rendu fin...l : donr.!lIlt Ie nOM, l'indiclltir d'appel au

l'idcntité de la sta.tioIl du nnvirc, la date et l'heure (7U) de

l'~rrivée du navire à destination au de son départ de la zone

couvcrte par le syst~~e.

6.~ Utilisation ~es syst~me3

Cll.1 Lcs Partie's dcvraiC':1t encourager tQUS lea !:'l..-ircs à [:i,,:1(.1crlc~

pogition lorsqu'ils tr~Yerse:1t des zones où des àis~~5itior.s ant 6té

prizes pour réur.ir dcs rCD::.ciD1e~cDts sur la ro:-;itio:1 è.es r.3';ircs /),'.L(

fins de 10.recherche ct du suuvetnr.c.

6.~.2 Le9 Purties qui recueil1ent de's ren~eign~~enlD D~~ la po~ition dee

DR,ircs dcvraicDt, d~~s t0U~C la oe3~C d~ !Ncslùlc, l~c ec==~:i~~cr ~ux

autres Etat3 q~i leur en font la dC::.J:011dcau;( finG de lo. re:::hcrd:e ct èu

58uvetc.gc.
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CONVEr:no;;:: INTL::iWriZIGI!Al.E OEL 197~' SULLA P.IC£f:C/\ ED IL SALVATAGGIO

It! l'il,Ri:

lE PARTI ALLA CONYEH?IONE.

pr.EtinU!~O fiiTO della grande importanza che n,ll\) varie convenzioni

rivestuno t'assistenza alle persone in pericolo In uare c l'instnl~

lazione dtl pur'te di tutti gli Stati costieri di strumenti adeguQti

ed efficaci per la vigilanza costiera e per servizi di ricerca e

di sal\'atiJggio,

AVENDO ESAHIUATO la R&ccomandozionc n. 40 della Conferenza interna~

zianalc del 1960 per la salvaguardia detta vita umana in Aure, che

riconosce l'opportunità di coordinare te attività di Un certo nume~

ro di org<::nizzéJziuni intcrgovernati\fc riguardo alla sicurezza in l:1a~

re e al di sopra del livello del mare,

DESIOEnANDO intensificare c promuovere queste attivit6 grazie alla

creazione di un piano internazionale di ricerca e di salv&taggio in

mare, che risponda alle necessità del traffico marittimo in materia

di salvattQaio delle persone in pericolo in Mare,

AHSPICANDO di fav0rire la cooperazione tra le or~anizzazioni di ri~

cerCa e di salvataggio del mondo intero e tra tutti cotoro 'che par~

tecipanoad operazioni di ricerca e salvataggio in mare.

HANNO CONVENUTO quanta segue:

~~!l£~!:Q~!
Obblighi generali derivanti dalla Convenzione

le Parti si impe~ilano ad adottaf'S o!}ni provvedimento tegislati~

vo o altro provvedi~e~to appropriato necessari a dare pieno ~ffetto

alla Convenzione ~d al suo Allegato~ che 6'parte~i~teg~antc della
hO"",

t (..)-:1-".'\.1\""1,(,)
"\:.::J,l
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c o il VCn ;d (!n c o Sa l vo d i q) o s i z i o n c e s p f' e :; s am0 n t e c o rI t l'a r i a, o 9 n i r i f e ~

ri~Gnto allo Convenzione costituisce anche un riferimento al sUD'hl~

leg~Jtoe

ARTICOLO II

Altri trattati c interpretazione

1 e ~Ies s t; n il d i f.Po s i 7.i o n e dell a Co lì v e n z i CIil e p r (>9 i Il<1i c ItC;f'b l D Co d i f i ~

(."zie,ne E: l'eluLJoraziotlE d(~l diritto del !:1Z1rc di:! pi!rte della Confe~

renz~ delle ~aziDni Unite sul diritto del mare, convocata in virt~

cJ<:lléJ r.i&oluzione 2750 (XXV) dcll'Assef.ible& Gener'ale dellc /Jazioni

Unitc,-né le ,'ivcndicazioni e po~dzioni uiuridiche p;(!scnti o futl!~

I r.0 d i q;) a l !; i i1,;I St a t o l'i 9 UQ!'J o é1t di" i t t (J d io;l Iné.r e e a tl a Ti~!t ',' i"a cott-
\ (..~t-<.~~1>i.; ne.

~ li...; l i c~dt,-, G~urisdL:ione ()cl l o St<.:to cc:!;t1ero e de-llo~Stato di

L""d\cr<:.

2e Nessuna disposizione della Convenzione

to in ~odo da prcgiudicnre gli obblighi o

finiti in altri struMenti internazionali.

dovré essere interprcta~

diritti delle navi, de~

I\nTICOLO II I
~.- ~ ~~ ~ ~ ~~. ~ ~~

Emendumenti

1. la Convenzionc potrà cssere r.Jodificata attr.;yerso l"una o l"altra

delle procc~ur[;di cui ai successivi paragrafi 2. e 3..

2. Emendamento success'jvo ad I:n (~s~me condotto dall"Organizzazione

intergovernativB consultiva della navigDztone marittima (qui disc~

Guita citata come~l'organizzazione.)~

8) ogni cMcndamentoproposto da una Parte ed inviato al Segre~

tarlo Generate dell"Org~nizzazione (qui di seguito citato

come "il Segretario Generale"), ovvero egni eme~darnento ri~

tenuto necessario dal Segretario Generale ~ seguito di un

em~~~~~ento ad una disposizioneequivalentedell"Allegato
/

~2 ~~tlG Conv~nzione relativa alt'aviazione civile interna~
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zionale v~rré inviato R tutti i me~bri dell"Orgsnizzezione

ed a tutte le Parti. ulcono sei moci prima del suo esame da

parte. de.l Cor::iteto ç>;=:.r la si curezza in mare.

11) Le Perti, ziano €Sf;e membri o meno dell"Organizzazionc, sa~

rallno é:utorizzùte a partecip,;re alle deliberazioni d(';t Comi~

tetD per Io sicurezza in mare per l"csame e l"~dozion£ degli

l~r.1endoi.I(:nt i .
c) GLI cmendEment( verranno adottati con una msggioranza dei

due terzi d<:lle P"rti pr(!$cnti e votanti in seno al Comité1~

to per 12 sicurezze in mare, a condizione che almeno un' ter~

20 delle Parti sia presente ol momento dell"adozione dmll"e~

mend<:r,lcnto.

(D Gli emendidncnti adottati COnfOrlilemente al comma c) ::o<!ranno

cowunicati per l"accettazione a tutte le Parti a cura del
Segretario Generale.

e) Un emende~entD ad un articolo o ai paragrafi 2,'.4~ 2.1.5,

2.1.7.2.1./0,3.'.2 oppure 3.1.3 dell"Allegato verrà rite~

nuto accettato alla data in cui il Segretario Generale avr~

ricevuto uno strumento di accettazione dai due terzi detle

Part i .
f) Un egenclamento alle disposizioni dell"Allegato diverse da

QlHdt'3dei paragrDfi 2.1.4, 2.1.5, 2.1.7. 2.1.10, 3.1.2 op~

pure 3.1.3 verrà considerata accettata allo scadere di un

periodo di un anno a partire dalla data in cui esso 6 stato

comunicato alle Parti per la loro 'accettazione. Tuttavia.

se nel corso di questo periodo di un anno più di un terzo

delle p~rti avranno notificato al Segretario Generale che

esse sollevano un"~biezione contro detto emendamento, questo

ultimo vcrra considerato come non accettato.

\I)Un emendu~cnto ad un articolo o ai paregrafi 2.1.4, 2.1.5,
2.1.7,2.1.10,3.1.2 oppure 3..1.3 dell"Allegato entrera in
vigore:

/~"":.',-,

'<;~~~J
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i) nei confront~ dell~ Parti che l'hanno ~ccettato, sei mesi

dopo la date in cui esso & considerato acccttato;

ii} nai c"nfronti delle Fa,'H che ('Dccette:>éJnrtO dopo che la

co~dizjore clfcui al comma e) é stata soddisfatta c prima

che l'cmendabento entri in vigore, alla data dell'cntrata

in vigore dell'emendamento;

iii} ne) confronti delle Parti che l'accetteranno dopo la data

dell'entrata in vigore dett'imDndam~ntor trenta giorni do~

po ti deposito di uno strumento di accettazione.

h} Un emcndacento alle disposi2ioni defl'Allegate diverse da

qu e II c d e i p a rag r a f i 2.1.4, 2.1.5, 2.1.7, 2.1.1 O, 3.1. 2 op~

pure 3.1.3 entreré in vigore nei confronti di tutte le Parti,

ad eccezion~ di quelle che hanno r.oltev~toun'obiezione con~

tro detto emendamento in conformità al paragrafo f) e che

non hanno ritirato tale Dbi~zione, sei mesi dopo la data in

cui 6 consideruto come accettato. Tuttavia prima della data

fiss<:~taper l~entl'ata in vigore di un et!cndamento, ciascuna

Parte potrà notificare al Segretario Gen~rale che si esime

dst dare effetto oll'emendamento per un periodo non superio~

re ad un enno a partire dalla data della sua entrata in vi~

gore o per un pericdo pV lungo se la maggioranza dei due

terzi delle Parti presenti e votanti, in seno al Comitato per

la sicurezza in mare al momento dell'adozione dell'emendamen~

to cosi decide.

3. Emendamento con convocazicne di una Conferenza:

a) Su ri:hiesta di una Parte appoggiata da almeno un terzo del~

le Parti, l'Organizz2zionc convocherà una Conferenza delle

Parti per esaminare gli emendamenti alla Convenzione. Le pro~

poste di emendamenti verranno inviate dal Segretario Generale

a tutte le Parti almeno sci mesi prima del loro esame da par~

te della Conferenza.

'\

/)--

b) Gli emendamenti verranno adottati da detta Conferneza con la

maggioranza dei due ter~i delle Parti presenti e votanti, a
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condizione che almeno un terzo delle Parti sia presente al

momento dell'adozione dell'emendamento. Gli emendamenti co~

sì adottati verranno comunicati dal Segretario Generale a

tutte le Parti per l'accettazione.

c) A meno chè la Conferenza non decida altrimenti, l'emendamento

verrà considerato come accettato ed entrerà in vigore secon~

do le procedure previste rispettivamente ai comma e, f),

g) e h) del paragrafo 2., a condizione che i riferimenti del

comma h) del paragrafo 2. al Comitato per la sxcurezza in ma~

re, allargato conformemente alle disposizioni del comma b)

del paragrafo 2. vengano considerati come riferi~enti alla

çonfer~nza.

4. Ogni. dichiarazione di accettazione o di obiezione relativa ad

un emendamento o ogni notifica comunicata in virtù del comma h)

paragrafo 2. dovrà ess~re inviate per iscritto al Segretario Gene~

rale. Qu~st'ultimo informerà tutte le Parti di detta comunicazione

e della data della sua ricezione.

5. Il Segretario Generale info~erà gli Stati di ogni emendamento

che entrerà in vigore nonchè della data della loro entrata in vi~

gore.

Articolo IV

Firma, ratifica, accettazione, approvazione e adesione.

1) La Convenzione è aperta alla firma, presso la Organizzazione, dallo

novembre 1979 al 31 ottobre 1980, e resta in seguito aperta all'ade~

sione. Gli Stati possono divenire Parti della Convenzione attraverso:

a) firma senza riserva quanto alla ratifica, acce,ttazione o ap~

provazionej o

{.
~~'

'ji'"
"

,

>:<'i,,,.p
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b) firma con riserva di ratifica, accettazione o appro~

vazione, seguita da ratifica, accettazione o appro~

vazione; o

c) adesione.

2) La ratifica, accettazione, approvazione o adesione

si effettuano attraverso il deposito di uno strumento,

volto a questo effetto, presso il Segretario Generale.

3)11 Segretario Generale informa gli Stati di ogni firma

o del deposito di ogni strumento di ratifica, accetta~

zione, approvazione o adesione e della data del depo~

sito.

ARTICOLO V

Entrata in vigore

1. La Convenzione entrerà in vigore 12 mesi dopo la data in cui 15

Stati saranno divenuti Parti di detta Convenzione conformemente al~

le disposizioni dell'articolo IV.

2. per gli Stati che ratificheranno, accetteranno approveranno la

Convenzione o vi aderiranno conformemente all'articolo IV dopo che

sarà soddisfatta la condizione prescritta dal paragrafo 1. e prima

dell'entrata in vigore della Convenzione, la
"
data di entrata in vi~

gore sarà quella dell'entrata in vigore della ~onvenzione.

\.~,/
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3. Per gli Stati che ratificheranno, ncc~tteranno, approveranno
l;; CC>Dvenz;onc o vi adcdl'é!nno dopo la dGtrl della £ua entrntél in

vigore, la Convenzionecntr&ré in vigore 30 giorni ~opo la data

del 0cposito di uno strumento conformemente alle disposizionidcl~

l'articolo IV.

4. Ogni strumento di ratifica. acc~ttaziOn2t approvazione o Bde~

s;ono depositato dopo l'entrata in vigore di un emendamento alla

Convenzione conformemente alle disposizioni dell'articolo III si

aprlicher~ al tpsto modificato della Convenzione e per lo Stato

che m\!l~ dopDsitato un tale struMento, la Convenzione modificata

entrer~ in vigore 30 giorni dopo la data di detto depDsito.

5. It Segreteria Genernle informerà gli Stati sulla data di en~

tratn in vigor& della Convenzbne.

Ar.rrCOLO VI
~~~~~~~~~~~

Del1unciD

1. La Convanzione può essere denunciata do una qualsiasi delle

Perti in qualun~ue momento dopo la scadenza di un periodo di 5 an~

ni d&lta data in cui le:Convenzioneentra in vigore per detta Par~
te.

2. La denuncia si effett~a con il deposito di uno strumento di de~

nuncia pre~~o il Segretario Generale. Quest"ultimo notificherà a~

gli Stati ogni denuncia ricevuto c la data della sua ricezione,

nonch6 la data in cui la denuncia avrà effette.

3. La denuncie avrà effetto un ~nno dopo la data in cui il se9re~

tario G~nerale avrà ricevuto la notffica, o alla scadenza di un,pe~
riodo più lungo specific~tonello strumento di denuncia.

"'~'~"""I-
"

(~,{t,
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ARTICOLO VII
~~~~~~-'~~~~~

Def.,n~ito e RC"g~~tf'az'ionc

1. La COl\venzicne f.ari; cJcposHata presso i l segretario Generale che

ne tras~etterà co~ie certificate conformi agli Stati.

2~ AU'€r.tr'"ta in vigore della Conl.'clÙionc. il suo testo verrà tra~

$mHtsO dal Sccretorto Generale al Segretario Generale dell'Organizza~

zio~c delle Nazioni Unite per la registraziono e l~ pubblicazione con~

far~emente all'articolo 102 dello Statuto delle ~Dzioni"Unite.

ARTICOLO VII I
~~~~~~.~ ~~... ~~~

Lingue

Lu Con\'i..n"i('ln~ è féltt~ in un unico esemplare in lirìguè cinese.
.. . .,Ln.,~~:;u;;cr ì;;,,:~~;,(:. rus,;(I e spDgnolo, ciascun testo facGnte etit.ialmente

f~dc. ~ono st8~ilite delle traduzioni ufficiali in lingua tedesca. a~

rab<J c itélli,,:iI<.,che vet'runno depositate con l~esem!Jlar'e originale cor~
rodato delle firme.

Fatto cd Affiburgo il 27 aprile 1979.

In fede di che i sotto~critt; dcbitamente autoriz~ati a tale scopo dai

lero riRpettiv~ Governi, hanno apposto la loro firma atla Convenzione.

.-...j. .
'( .-.
-..\0'::;;.....
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ANNESSO

CAPITOLO I

TERMINI E DEFINIZIONI.

1.1. Ne] presel1te Allegato si URa il presente dell'indicativo

q._!élndo~ si tJ'atta di una disposizione la cui applicazione uni:fo£.

me ela parte eli tutte le Parti contraenti è necessari~per la

salvaguardia della vita umana in mare.

1.2. Ne] presente Allegato si usa il. condizionale quando si

tratta di una disposizione la cui é1.pplicazione unif'orme da pa£.

te eLL tutte l,c Parti contraenti è raccomandata per la salvagua£.

dia della vita umana in mare.

1.3. Nel presente Allegato le espressioni qui di seguito elen~

cate han],o il ~;r-;guente significato:

1. "Zone eli T'icepca e di salvataggio". Zone di dimensioni

determinate entro i cui limiti vengono fornLti dei servizi

di ricerca e dl salvataggio.

2. "Centro di coordinamento di salvataggio;'. Centro inca~

ricato di assicurare l'organizzazione efficiente dei servl.

zi di ricerca e di salvataggio e di coordinare le operazi£

ni di ricerca e di salvatnggioin una zona di ricerca e di

sal vata,g,gio.

3. "Centpo secondario di salvataggio". Centro subordinato

ad un centro di coordinamento di kalvntaggi~ e complement~

roe di quest'ultimo in un determinato settore di una zona

di riccPcH e di snlvataggio~
~

<~::
\ \~'.,:;
\<:.i:/."



Atti parlamentari ~ 39 ~ Senato della Repubblica ~ 1153

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI -DOCUMENTI

; .;..'_.~.~~
~~'.

L

\G;~lI:.:;;i"l
~~

«~:(~{\
\;"i1,(, 'I,", '... .'/

'2i:~j.</~

/:(/. . J
. /,t hI"};'?; ~R /-

c /!-lj-ì/(/J./r ?(~'d(0c..<:...Q.:.~4r,7N/((.2dtc;"(/
t7' //

4. "Unità costiera di s:~uardia". Unità :fissa o 1110bilea

terra incaricata di vigilare sulla sicurezza delle navi

nelle zone costiere.

S. "Unità di salvataggio", Unità f'ormata da personale

adele~5tratoe dotata di materia'le adeguato per l'esecuzi9.

ne rapida d~llc operazioni di ricerca e di salvataggio.

6. "Comandante sul posto", Comandante di una unità di

salvataggio designato al coordinamento delle operazioni

di l'icerca e di salvataggio in una determinata zona di

riccrca.

7. "Coordinatorc delle ricerche in super'fice", Nave-, dl.

versa da una unità di salvataggio, destinata al coordina

mento delle operazioni di ricerca e di salvataggio in su

perf'ic;e in una determinata zona di ricerca.

8. "Fase eli emergenza", Termine generico che si applica

a secondo del caso, alla fase di incertezza, alla f'ase

d' allar-me o alle f'asi di pericolo.

9. "Fase d'incertezza". Situazione nella quale si può

sospetta're dC'lla sicurezza di una nave e delle persone

che vi sono a bordo.

10. "Fase di allarme". Situazione nella quale si può te~

mere per la sicurezza di una nave e delle persone che vi

sono a bordo.

11. "Fase di pericolo". Situazione nella quale si può ri~

tenere che una nave o una persona è minacciata da un grn~

ve ed imminente pericolo e che ha bisogno di soccorso im~

mediato,

-~,~ 7j'
~

-::.,.
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12. "Ef'fettuarc un amrnarRggio for7.ato". Nel caso in cui

un aeroli1obile e:ffcttui un arnrnaraggio forzato sull'acqua.

CAPITOLO 2

OHGANIZZAzrONE

2.1. Disposizioni relative all' insediarnento e al coordinar,~ento

dei &crvizi di ricerca e di salvataggio.

2.1.1. Le Parti provvedono affinché vengano prese le disposizi£

ni necessarie al :fine di fornire alle persone in pericolo in m~

re al largo delle loro coste i servizi di ricerca e di salvatag~

gio richiesti.

2.1.2. Le Parli comunicano al Segretario Generale le inforrnazio

ni sulla Joro organizza7.ione di ricerche e di salvataggio non~

ch6 tutte le importanti rnodi:fiche successive apportate a detta

Organizzazione ed in particolare:

l. le inrorrnazioni sui servizi nazionali di ricerca e di

salvataggio marittimi;

2. l'ubicazione dei centri di coordinamento di salvatag--'

gio, i loro numeri di telefono e di telex nonché le zone

di cui sono responsabili; e

3. le principali unità di salvataggio a loro disposizio~

ne.

.2.1.3. Il Segretario Generale comunica, in modo adeguato a tut~

te le Pn~ti le informazioni di cui al paragrafo 2.1.2.

(~/
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2.1.4. 02:lIi ZO,','1 di 'l"icerca e di salvataggio viene stabilita me~

dtante Decor.do tra le Parti interessate. Il Segretario Generale

viene infol'l'1ato della conclusione di un tale accordo..

2.1.5. Se le Parti interessnt~ non raggiungono un accordo sulle

dir,:ensioni ef>atte di una zona di ricerca e di salvataggio, dette

Parti fDnno tutto il possibile per raggiungere ~n accordo sul~

l'adozione di disposizioni adeguate che permettano di assicurare

un equivalente cooJ'dinamento generale dei servizi di ricerca e

di sdlvataggio in detta zona. Il Segretario Generale viene infer

mato dell'adozione di dette disposizioni.

2.1.6. Il Segretario Generale notifica a tutte le Parti gli ac~

cordi o le disposiziuni di cui ai paragrafi 2.1.4. e 2.1.5.

2.1.7. La delimitazienc delle regioni di ricerca e di salvatag~

gio non è legata a quella d<:lle frontiere esistenti tra gli Sta

ti e non pregiudica in alcun modo dette frontiere.

2.1.8. Le Parti dovrebbero organizzare i loro servizi di ricerca

e di salvataggio in modo da poter> far fponte rapidamente agli a£

pelli di soccorso.

2: 1~.9. Qualora esse vEngano inropmate che una persona è in peri~

colo in mare, in una zona in cui una Parte assicura il coordina~

mento gener'illedelle operazioni di ricerca e di salvataggio, le

autoritb responsabili di detta Parte adottano immediatamente le

misupc necpssarie per fornire tutta l'assistenza possibile.

2.1.10 Le Parti si assicurano che venga fornita assistenza ad

ogni persona in pel'icclo in mare. Esse fanno ciò senza tener con

to dell;1 nazionalità o dello statuto di detta pepsona, né delle

"
circostanze nelle qU,ali è stata trovat.n.

"t:
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2.2. Coopd:i.ni'lmcnto dei mez;;r,i di l'i cerca e di sal vatR9'",t(io

2.2.1. Le Parti adottano le misure necessarie al coordinamento

dei mezzi richiesti per fornire dei servizi di ricerca e di sal~

vataggio al largo delle loro coste.

2.2.2.' Le POI.ti devono prcved~pe un organismo nazionale che assi

cura il coordinRmento generale dei servizi di ricerca e di salva

ta~~gi o.

2.3. Crcé\zione eri centpi di coordinamento di salvatagsr.io e di

E£nrI'L~~_élari di snlvatag5\i?,.

2.3.1. In applicazione dplle disposizioni dei paragrafi 2.2.1. e

2.2.2. 'le Parti creano dei centri di coordinamento di salvataggio

pCI' i !>crv;.zi di r-icerca e di salvataggio di cui IT hanno la respo!!

sabilitù, nonché i centri secondari di salvataggio che ritengono

necessil.l'i.

2.3.2. Le autorità competenti di ciascuna Parte stabiliscono il

settore di responsabilità di ogni centro secondario di salvatag~

sr.io.

2.3.3. Ogni centro di coordinamento di salvataggio ed ogni centro

s.econctar'iodi salvataggio creati in conformi tà alle disposizioni

del parngrafo 2.3.1. devono disporre di mezzi sufficienti per ri~
..

~
o

'g-
.Q

~
~.

"
i
~
i
o\;
g

cevere le comunicazioni di pericolo o tramite una stazione radio

costier-a o in altro modo. Ogni centro ed ogni centro secondario

così istituiti devono disporre anche di mezzi sufficienti per co~

munic~rc con le loro unità e con i centri di coordinamento di sal
CJ .. UA-t""'Ioo"'''Ic.c.,o~~ iiI.,t ~$Pvatagg1t> ~e.u_e zone adJ.acen'Ci .' .

., '.
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2.4. Des:ì~gna;,i()n(~ de.l}.~(:.... \lniti1 di salv.9-t0..g,(fo...~

2.4.1. Le, Pnl'ti desis.;nano:

1. con:e uni tà di salvata.gsO o, dei. servizi di Stato o altri

ser\'izi adeguati, pubblici o privati, opportunamente situati

ed equipng~iati
°

suddivisioni di detti servizi;

~. come elcmenti cic.,ll' organ1.7.zazione di riccl'ca e di salva~

tuggio, dei servi~i di Stato o altri servizi adeguati, pub~

blici o privati, o delle suddivisioni di detti servizi, che

non possono 0sscre designati come unità di salvataggio, ma

sono in gra.do di partecipare alle operazioni di ricer-ca e

di salvataggio; le Parti stabiliscono le funzioni ,di detti

eler.1cn1.i..

.
-i"2.5. !iezzi~quipa[;r:i'3,mento delle uni tà di salvatags;io

2.5.1. Ciascuna unità di saJvataggìo è dotat3--dei mezzi e del~

l'equipaggiamento necessari all'adempirnellto del proprio compito.

2.5.2. Ciascuna unità di salvatng.s,;jo dcve clispopre di mezzi rap~

di e sicuri di comunicazione COil le altrc unità o elementi che

partecipano HIla stessa operazione.

2.5.3. La natura s~ener'aledel contenuto dc~ "containers" o delle

catene sganci~bili destinate ai superstiti dovrebbe essere indi~

cat~ mediante un codice ~i colori, in conformità alle disposizi£

ni del paragrafo 2.5.4. nonch6 di indicazIoni stampate e di simbo

li esplicatIvi evidenti, nelle misure in cui detti simboli esista

np.

(
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2. S..il. Qualora il contenuto dc'i "c()J1i.aò~ner:~"o delle catene sgan~

ciabiJ i sia ind i.c;atoda un codice di colori, detti "containers"

e dette catene dovrebbero essere~lnite di rascie i cui colori sin

no c;onror~i ~l. seguente codice:

1. Rosso ~ articolo di pronto Goccorno c borsa di medico;

2. Blu ~ viveri e acque;

3. GialJo ~ coperte e vestiti protettivi;

4. Nero ~ materiale vario qual~ forncllini, accette, busso

le e utensili di cucina.

2.5.5. Qualora y;1i articoli di varia natura vengano buttati a ma~

re in l~n unico "container" o in un soia elemento di catena, detto

"eO!d.ai:,cr" o eletto elemento dovrebbe esse-pe munito di una fascia

multicolore i cui colori corrispond~no agli, articoli che contiene.

2.5. G. Cia~;cun "container".o catena sganciabile dovrebbe conte~

nere le istruzioni sull'uso degli articoli che contiene. Dette

istru~ioni dovrebbero essere stampate in inglese e in Almeno Rl~

tre due lingue.

CAPITOLO 3

COOPEHAZIONE

3:1. Co()[>epazion~ tra Stati

3.1.1. Le Parti coordinano i loro servizi di ricerca e di salva~

taggio C'dovrebbero ogni volt<.1che ciò .sia necessario, coordlnape

le loro operazioni di ricerca e di salvataggio con quelle degli

Stati vicini.

3.1.2. A meno che gli Stati inteT'essati non decidano altrimenti,

,;'. y.

'c -.'
"'¥ '.'
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di comlme accoJ"do, un.] PaJ"te dov!'cbbc perm<::ttcr-c alle uni tà di

salvatagg:i o de] ll~ al tI'e PClrti, con l'i scrVR delle leggi, nor-me e

regolamenti nazionali, di entr-i1!'c dil'cttamcnte nel suo mare tel'

ritoriale o ncl ~uo tcrritorio o di sorvolarli con l'unico sco~

po di cel'care la posizione de] le navi sinistrate e di recupera~

re i super-stiti di detti incidenti. Jn questi casi, le operazi£

ni di riccI'cR e di salvataggio sono pe1" quanto possibile, coor~

dinati dall'adeguato centro di coordinamento di salvataggio de!

la Parte che h" autorizzato l'entrata o da ogni altra autorità

designata da detta Parte.

3.1.3. A meno che S~li Stati intc1"essati non decid3no altrimenti,

di comune accordo, le autoribl di una Pa!'te che desid('..ri che le

sue lmilà di salvataggio entrino nel marc territoriale di un'al

tra Paptc o la s01'voli110 al solo line di cercare la posizione

delle navi sinistrat0 o di l'accogliere i superstiti di detti in

cidcnti inviano una l'i<:l1ie8ta con tul te le inf'opmazioni, sulla

pI'ogcttata missione e sulla necessità di detta missionc, al cen

tro di coordinamento di salvataggio dell'altra Parte o act ogni

altra autorità designata da detta Parte.

3.1.4. Le autorità competenti delle Parti:

1. aCCUSGno immediatamente ricevuta di d.etta domandai e

2. indicano appena possibile se del caso le condizioni

in cui può essere elrettuata la progettata missione.

3.1.5. Le Parti dovrebbero concludere con gli Stati vicini, de~

gli accol'di sulle condizioni d'accesso reciproco delle unità di

salvataggio nei limiti o al di sopra del loro mare territoriale

o.al loro terpitorio. Detti accordi dovrebbero prevedere anche

l l ' d
,
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,
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tan(~o, per quanto possibile, ogni forma] i tà.

3.1.6. Ogni P~rte dovrebbe autorizzare i propri centri di coordi~

nomcnto di salvataggio:

1. a pichie'dere a ogni al tro centI.o di coordinamento di

salvataggio, i soccorsi di cui può aver bisogno (navi, ae

ramobili, personale e materiale, ecc.);

2. a concedere l'autorizzazione necessaria per permettere

a dette navi, aeromobili, personale o materiale di entra~

re nel suo mare territoriale o nel suo territorio o di

sorvolo.rli; e

3. a fDrc i passi necessari pI'esso i SCI'vizi competenti

delle dogAne, dcll'immigrazione'o altri al fine di aecele

rare le formalità di accesso.

3.1.7. Ciascuna Parte dovrebbe autorizzare i propri centri di co

ordinamento di salvataggio a fornire, su richiesta, l'assistenza

ad altri centri di coordinamento di salvataggio ed in partieola~

re a mettere a loro disposizione navi, aeromobili, personale o

mateI'ialc.

3.1.8. Le Parti dovrebbero concludere con gli Stati vicini accor

di in materia di ricerca e di salvataggio per mettex'e in comune

i loro mezzi, per l'elaborazione di procedure comuni, per un ad~

destr'amento ed eserci tazio!,!i comuni, per il controllo regolare

d6lle vie di comunicazione tra gli Stati, per collegamenti tra

il per'sonale dei centri di coordinamento di salvataggio e per lo

scambio di informazioni relative alla ricerca e al salvataggio.

~~-:;::.;)\
,';:".'."
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3.2.1. Le Parti provvedoTlo ad assicul'al'e il pl~ stretto coordina~

mento possibile tra i servizi marittimi ed aeronautici al rine di

istituire dei ~ervizi di ricerca e di salvnttlg~io i pi~ e~ricien~

ti possibili all'interno c al di sopra delle loro zone di ricerca

e di salvataggio.

3.2.2. Ciascuna PD.rte,'dovr'cbbe ist.i tuir'c, C].l\éJlora ciò rosse l'ossi

bile, dei centri di coordinamen~o di salvataggio e dei centri se~

COnd~ll"i 'di sù.lvatag,ç,;io misti, utilizzabili sia per scopi maritti~

mi che i1cronét~ltici.

3. ~~.3. Qualol"i( vengano isti tui t[ dei centri di coopdinamento di
Q

salv~taggio'dci centri secundari di salvataggio dir£crcnti per le

opcr'a:ci.oni mal"i ttime e aeronautiche nella stessa zona, la Parte

interessata assicura il piG stretto coordinamento possibile tra i

centri o i centri secondari.

3.2.~. Le Parti provvedono Ar~inch6 le unità di salvataggio crea~

te per scopi mari ttimi e quelle create per scopi aeronautici \.~ti~

li~zino, per quanto possibil~, delle procedure comuni.

CAPITOLO 4

Misure preliminari

4.1 Tn fOl"rPaz ion i l'ichi es te

4.1 .1. Ogni centro di coordinRmento di ricer'ca e di salvataggio

ed ogni centro secondario di salvataggio deve disporre di tutte

le infol'Dfilz:ioni cl.e l'ivestano un interesse per le operazioni di

r'icerca e di s,.lvataggio nella sua zona ed in p[J!,ticolare le in~
,~.,./.,

~ .

\,~'.;)
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f01"'mazio:li pigni-1l'd<1.nti:

1. le Uili tà di salvataggio e le unità costiere di guardia;

2. tutti gli altri mezzi pubblici e ppivati, soppattutto i

me?z! di :l:I'éjf:iPOI.tO e l'approvigiunamento di' carburante, che

possono esse pc utili per le opcPBzioni di ricerca e di sal

I:'.::.. ,. .vata~~io;

3. i mezzi di comunicazione che possono essere utilizzati

per le operazioni di ricerca e di salvataggio;

4. i nomi, indi pizzi telegpiJ.:ficie telex e. nunwpi di telc~

f'on0 e telex degli agenti marittimi, autorità consolari,

organizzazioni internazionali ed altri organismi in grado

di :fornire le inf'ormazioni indispensabili riguapdanti le

Il[,~vi ;

5. l'ubicazione, il codice di chiamata o i segni di identi

tà nel servizio mobile marittimo, orario di guardia e Tre

quenz,e di tutte le stazioni radioelettrichc'chepossono essere

chiRmate a par'tecipar-c alle operazioni di ricerca e di sal

vatnggio.

6. l'ubicazione, i codici di chiamata o i seg~i di identi~

tà nel servizio mobile marittimo, l'orario di guardia e le

frequenze di tutte le stazioni radio costiere che trasmet~

"
~
o

.~

tono le previsioni meteoròlogiche nonch~ gli avvisi p~l' la

zona d~ ricerca e di salvataggio.

""N
8
~
~
f

I

f. l'ubicazione e gli orari di guardia dei servizi che as~

sic\lranouna guardia radioelettrica e le frequen~e di gua~

dia;

8. 91i oggetti che possono essere confusi con dei relitti

non] ocalizzai:i o non segnalati; e

9. i luoghi di stoccnggio del materiale di sopravvivenza

d<J d:i !o:,tl'ibuj r.(- in. Cé~SO di 'emergenza.

/: '.
r;'>', ,
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4.1.2. Ciéu;cun (':(,ntro di cooI,ctinamento di salvataggio e ciascun

centro secondario di salvataggio dovrebbe poter (}ttencre facilmen~

te delle infornwzioni riguC\rdanti la posi2ione, la rotta, la' vclo~'

cità c i c"dici di chiamata o l'identità della sta;<;ionedelle navi

sitUDtc nella SUél zona e in grado di fornire assistenza alle navi

o alle pCJ"é.;one ill peT"icolo in mare. Dette informazioni possono es

sere conservate dal centro di coordinamento di salvataggio, ed es~

sel'e facilmente disponibili in caso di bisogno.

4.1.3. Ciascun centl'o di cooJ'dinamcnto di salvataggio e ciascun

centI'o ".ccondari o dì sal v" l:ag,çio deve disporre di~~~u carta in sc~

la gJ"énldc dGlla ,"lEL ZO;lB, sulla quale ,verranno i.lt-:;::~4;.e. e indica~

te le infOMn&zioni utili alle operazioni di ricerca e di salvatag~

gio.

4.2. Pia!!~~~L'!:..:~,Tl1zioni operative

4.2.1. C5ascun centro di coordinamento di salvataggio e ciascun
a ,

cenl:ro secondario di salvataggio prepari3. o hai sua disposizione dei

piani o delle istrllzioni dettagliate per il comando delle operazi£

nj di l"ictrca e (11 salvataggio della sua zona.

4.2.2. Detti piani o istruzioni stabiliscono le disposizioni da

adottal'c per assjcurare, nell~ misura del possibile, la manutenzi£

ne e l'approvigionamcnto di céJ.pburante delle néJ.vi,aeromobili e

veicoli utilizzati per le operazioni di ricerca e di salvataggio,

ivi compresi quelli forniti dagli altri Stati.

4.2.3. I pinni o istruzioni dovrebbero contenere delle precisazio~

ni su tutte le misure che devono essere adottate da coloro che pD.,!:

tecipnn6 alle opero2ioni di ricerca e di salvataggio nella zona ed

in particolare:

~
~~~:;~
'r",' :-,~)'~::
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1. sul modo di condut,l'c le opel'azioni di ricerca e di sal~

vataggio;

2. Bull' ilupi ego de:i sistemi e mezzi di comunicazione a di~

sposizione;

3. sulle misure da adottare se del ~aso :insieme agli altri

centri di coordinamento di salvataggio o centri secondari

di salvatam~io;

4. sui metodi per clare Ifallarm-e alle navi in mare e agli

aeromobili in volo;

~. sulle runzioni e sui poteri attribuiti al personale in~

caricato delle operazioni di ricerca e d:i salvataggio;

6. sul r-ejo,piego eventuale del matcr-ialc che può rivelal'si

necessario a causa delle condizioni meteorologiche o altl'e;

7. sui metodi che consentano di ottenere le informazioni nc'

cessarie alle operazioni di l'iccl'cae di salvataggio, come

gli avvisi ai naviganti e i bol]ettini e previsioni sulle

condizioni mctcol'ologiche c le condizionj del mare;

8. sui metodi per ottenere, se del caso, l'assisten~a di al~

o di centri sE;cqnqari di ,sa]vataggio
tri centri di cool'dinamento di salvatagg1o¥ 1n part1colal'e

in materia di navi, acl'omobili, personale e materiale;
.

9. sui metodi per facilital'c le operazioni di incontro rra

le navi di salvataggio o altre navi c le navi in pericolo; e

10. sui metodi per facilitare lc operazioni di incontro tra

gli aeromobili in pel'icolo costretti ad effettuare un amm~~

T'aggio t'oI'zato e le navi di. superfi cie.

4.3. Disponibjlità delle unità di saJvataggio

4.3.1. Ciascuna unità di salvataggio designata si tiene a disposi~

zione in modo adeguato alla sua funzione e ne dovrebbe tenerc in~

rOl~ato il centro di coordinamento di salvataggio o il corrispon~

(~~,:~
......,
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dente (;c:ntpo secondario. di salvatu:i<.gio.

CAPITOLO 5

Procedure di attuazjone

5.1, Jnlor-rnazioni relative ai cBsi c~'emerp;£22..zF.~

5.1.1. Le Parti con~rollano che le guapdie r&dioelettriche perma~

nenti l,itenute passi bili e l1eces~,al'iesiano assicurate sulle lr'e~

quen%c internazionali di per-icolQ, Ogni stazione radiocostiera

ehe: piceve un appello o un''messaggio di soccor'so:

l. infopma imlnccliatamente il centro di coordinamento di

salvataggio o il centro secondario di salvataggio adeguato;

2. liLpasmette tale appello e tale messaggio, qualora sia

necessDPjo per inlormare le navi, su una o pià frequenze

intepnazionGli di pepicolo o su ogni altpa frequenza adegu.!'::

taj
<!

3. fa precedere detta ritrasmissione del segnale di allarme

automatico adeguato, a meno che ciò non sia stato già fatto;

e

4. a<1ot.to.ogni altra ulteriore misura che potrebbe essere

decisa dall'autorità competente.

5.1.2. Ogni autorità o ogni elemento dei servizi di ricerca e di

salvataggio che ha ragion~ di ritenere che una nave si brovi in si~

tuazione di pericolo dovrebbe comunicare al pià presto tutte le in~

formazioni a sua disposizione al centro di coordinamento di salva~

taggio o al centro secondario di salvataggio competente.

5.1.3. I centri di coordinamento di salvataggio e i centri setonda

l'i di solvataggio devono, app~na r~?evono le informazioni relati~

(;<:--:.0,
.' ." .
" '.:' - .
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ve ad una nave in stato di emergenza valutare dette informazioni e

st.abjlire la fase di emergenzA in.'conrormità al paragrafo 5.2.,

nonch6 l'entità delle operazioni necessarie.

5.2. Fase d'em2rgenz~

5.2.1. Ai fini operativi, le fasi d'emergenza si suddividono:

1. "Fa:~e d'inc:c::rtezza"

l.l..quando viene segnalato che la nave non ~ arrivata a desti~

nazionc; o

1.2. quando la nave non ha segnalato, come è previs~o, Ja sua

posizione o il suo stato di sicurezza.

2. "F8.:H' di allnl'me"

2.1. quando in seguito ad una fase d'incerte~za, sono falliti i

tentativi per stabilire il contatto con la nave o quando le

ind:lgini cf'fettuate presso al tre :fonti adeguate non hanno p0E.

tato ad alcun risultato; o

2.2. quando le inlormazioni ricevute indicano che è compromessa

l'efficienza del funzionamento della nave, senza tuttavia che

tale situazione rischi di portare a un caso di pericolo.

3.- "Fase di pericolo"

3.1. quando le infòrmazioni ricevute indicano chiaramente che

una nave o una persona è in grave e imminente pericolo e ne~

cessita di assistenza immediata; o

3.2. quando in seguito alla. fase di allarme, i nuovi tentativi

per stabilire un contatto con la nave e le indagini pi~ este~

se restano senza risultato facendo ritenere che la nave è sen

za dubbio in periéolo; o

,~'~"""
/' ~.'-<-::. -'-
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3.3. qunndo le informa~ioni ricevute segnalano che ò compromessa

l'erricicnza del funzionamento della n~ve di modo che sia vero~

simile un case di pericolo.

5.3. ProCCdtH'C ch(.:'i c~ntJ~.~L..~oordi n8men to di sal va t a.s.?:}o e i ccn~

.!:!'::~',C~o;ìd.<1~'.~.~cli SH~\'i.ttaz~r,io E.~::~'!.!mo
appl).care durante le :fl'1si

d I aBle r'.s;cnz~~

5.3.1. Ouanùo viene dichiarata la :fase di emer,\"[.cnza,il centro di

coopdino.mento di salvataggio
°

il ccnt:r-osecondario di salvo.ta~

gio, se del caso, apre un'inchiesta per stabilire lo stato di

sicurc~za della nave o :fa scattape la :fase di allar-me.

5.3.2. Ou,mdo la :fase di &l.lc.nn'2 vicni:)dichiarata, il centr'o di co~

ordinamento di salva~ngs.;io o il centro secondario di salvatag~

gio, se del caso, estende l'indagine iniziata per cercare di

trovBPC la nave dispersa, avvisa i competenti servizi di ricer~

ca e dj salvataggio e dà inizio alla procedura prevista dal pa~

ragpa~o 5.3.3. a seconda delle nec~ssità e delle circostanze

dej singoli casi.

5.3.3. Quando viene dichiarata una :fase di pericolo, il centro di

coordinamento di salvataggio o il centro secondario di salvata,g

gio, se del caso:

1. ~a scattare le misure previste al paragrafo 4.2;

2. valuta, secondo la necessità, il margine d'incertezza circa

la posizione della nave e stabilisce l'estensione della zona di

ricepca;

3. avverte, se possibile, il proprietario della. nave o il suo

agente e lo tiene al corrente degli sviluppi della situazione;

4. avverte gli altri centr'i di coordinamento di salvataggio o
,

centri secondari di salvataggio;5he possono essere chiamati a

/F;~.,
,.{,; .
,>.1";
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o
p!'endcr'(: parte alle opera;:.ioni/chcpossono (.:_;~;cre int(,l~e~;sati

da tali opnrnzioni;

5. sollecita al più presto l'assi!",tenza da p"'.rtodegli 11.01"0012-

f>1<9~;;{" ~-,,<-k
bili, navi o'altri ~;epvizi che non par-tecipano, appcf,.it'lItI:;nt&-~

all'o[,~dnizzazione di ricerca e di f;alvataggio, dato che, nel.

la maggio!' po.ptc delle si tuazioni di. pericolo nelle zone ocen

ni<.:h{;,le nl1;po navi che si. tpovano nelle vicinanze svolgono

un puo]o importante nelle opc:razioni di riccrca e di. salvata~~

gio;

G. stabilisce un pi~no gene!'ale d'csecuziono delle operazioni

basnndo:3i :'.ulleinro)'mazioni a dispo:-,izione c lo comunica, a

titolo indic:1tivo, nIle nutorità designate in confo)"mità ai

paragrafi 5.1. e 5.B.;

7. modifica, se ]e circostRn~e lo richiedono, le direttive

di cuj ai comnFi.. 5.3.3.6.;

B. avverte .le autorità consolari o diplomatiche intepcssate

0, se il fatto riguar,da un pro:fugo o un espatriato, la sede

dell'or~nnizzazione internazionale competente;

9. avverte, secondo la necessità, i servi~i incaricati di in

dagape sull'incidente; e

10. avverte gli aero~obili, navi e gli altri servizi menziona

ti al com~a 5.3.3.5., d'accordo con le autorità designate in

ccn:fopmità alle disposizioni del paragraro 5.7. 0 5.8., secon

do il caso, quando non è più necessi'll'ioil loro aiuto.

5.3.'1. Inizio delle operazioni di ricerca e di salvataggio nel ca~

so di un<1 n:1ve di cui sia sconosciuta la posizione.

5.3.4.1. Nel caso di una fase di emergenza riguBpdante una nave la

cui posizione sia sconosciuta, sono applicabili le seguenti disposi~

:'.Ì oni :

l'~(.,::.-:;.;ì

\
.'-, . j

,.'J.~::'
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l. quando un centro di coordinamento di salvataggio o un cen~

tro secondario di salvataggio ~ informato dell': esistenza di

una fage di emergenza ed ignora se altri centri prendono le

ade~>;u<lte m'i.stipe, s'impegna a far Rcattare le.misure necessa~

rie e si mette in contatto con i centri vicini al fine di de

signare un centro che si assuma ).rnmediatamente la responsa!J.!.

lità delle operazioni;

2. salvo decisione contraria adottata di comune accordo dai

centri interessati, il centro cosi designato diventa il cen~

~ro responsabile della zona in cui si trovava la nave secon~

do l'ultima posi~ione segnalata; e

3. dopo l'inizio della fase di pericolo, il centro incapica~

to di coordinare le operazioni di ricerca e di salvatLggio in

formn, se del caso, gli altri centri interessati di tutte le

.circosh.lIJ7.edel caso d Iemergenza e dell' evoluzione della si tua

zione.

5.3.5. Info~mazioni relative nIle navi, oggetto della fase d'emer~

!';enzE:.

5.3.5.1. Qualora sia possibile, il centro di coordinamento di salva

taggio o il centro secondario di salvataggio responsabile delle op~

razioni di ricerca e di salvataggio è incaricato di trasmetter~ al~

la nave, oggetto della fase d'emergenza, le informazioni riguardan~

ti le operazioni di ricerca e di salvataggio che detto centro ha

fatto scattapc.

5.4. Coordinamento delle operazioni nel caso in 6ui almeno due

Parti siano intcpcssate..

S.4.1. Quando il c6mando delle ope~a~ioni .che riguardano tutta la
;'"

zona di ricerca e di salvataggio spetta a più.di una Parte, ciasc~na

;;2i'";::;;.;!~\
t.:"":J,!y
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PelI 'l:<: aùottu le adeguate misupc in conf'opmi tà ai piDni o istl'uzio~

ni ojJcr>ative di cui al papagra:fò 4-.2., qualora il centr'o di coor"'"

dinumcnto di f;nlvatngg:io di detta %.ona gliela richi.cda..

5.~;. ri ne (>~f::'~'-'2pe!..:.':.'io.!:'~~_"l.~~peE.az).onidi ricercn. ~~c!2~~lvatçl.\!~

p.;ic:.

5.5.1. Fase d' .i..ncertezz,,-c fase eli allaT'lllE'

5.5. J. .1. Quando, neol cc,pso di una fase d'incertezza o di una fase

di al l [<J"me , un centro di coordi namento di salvataggio o un centrd>

seconclilrio di sal vatag~~io, se del caso, viene inrormato che è ces~

f;ata l' Cr.1CPS-(CIl7.!l, ne inlopma le autori tà, le unità o ['<,pvizi ai

~.
qual i E'l'a stato dato l'allnrme"'{Che <"pano stati avverti ti.

5 . 5 . 2. yase di ..E:r:i colo

5.5.2.1, Quando, dUI'ante una fase di pericolo, il centro di coor~

dinumento di salvataggio o il centpo secondario di salvataggio, se

del cnso, viene avveptito dalla nave in pericolo o da altra fonte

adeguata che ~ cessata l'emergenza adotta le misure necessapie per

porre .fine alle opepazioni di ricerca e di salvataggio e per infoE.

marnc le autorità, le unità o i servizi ai quali cpa stato dnto

l'allupme o che crano st~ti avveptiti.

S.5.2.2. Se, durante una lase di pericolo, viene stabilito che d(;>.a..l.~-e~

vano essere intelTOcte le ricerche, il centro di coordinamento di

salvataggio o il centro secondario di salvataggio, se del caso, s£

spende le opcPBzioni di ricerca e di salvataggio e ne informa le

autopità, le unità o i servizi ai quali era stato dato l'allarme o

che eI'ano stati avverti ti. Si' terrà conto delle 'ultel'iori informa~

zion;. ricevute per stabilire se conviene o meno riprendere le ope~

razioni di ric~rca e di salvataggio.

, .

,

"
,
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'~;.".2.3. Se, durant.e; una fase di pCl"icolo viene constatato che il

prn",cguimc.nto delle picepcl1e s,":'J"cbbeinutile, il centpo di coordi~

numcnto di salvutaggio o, se del caso, il centpo secondario di sal

valagglo pon~ fihe alle operazioni di riccpca c di salvataggio e

ne .inf00Da le autorità, le unità o sepvizi ai quali era stato dato

l'allarme o che erano stati avvertiti.

5.6. Cooydin..,msnto sul posto del;.!~ att:!...,,"it.à ~piceT£~~di~ s~lva':

tè~r\1;io

5~6.J. Le attività delle unità elle prendono parte alle opcPRzioni

di ricepca c di salvatag.:,;io,siiJ.che si tratti di unità di salva~

taggio o di altre unità di assistenza, sono coordinate in modo da

ottenere i migliori risultati.

5. 'I. Deé:.i.\;l)é";-::~~~~.!.9.l. C'onli:lndant~~'sulposto e detcrmina:d one del le

sLl,=--~pesp()nsahi]ità

5.7.1. Allorch6 le unità di salvataggio si apprestano ad iniziare

le o])("I'o.zionidi picerca e di salvataggio, una di esse dovrà esse~

re designata é".ppenapossibile come comandante sul posto, e prefer.:!:

bill'!1cntcpr>illla.digiun ..i;e nella zona' di. picerca stabilita.

5.7.2. li centro di coordinamento o il centro secondario di salva~

taggio adeguato dovrebbe designare un comandante sul posto. Se ciò

non è possibile, le uniti\ interessate dovrebbero designare di cornu

ne accordo lm comandante sul posto.

5.7.3. Fineh6 non sia stato designato un comandante sul posto, la

prima unità di salvataggio che arrivi sul luogo delle oper-azioni

dovrebbe as~,umepe automaticamente le funz; ani e le responsabilità

di comhndante sul posto.

(~~))



Atti parlamentari ~ 58 ~ Senato della Repubblica ~ 1153

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI ~ DOCUMENTI

1;:;;;~~.' .~. ~

[~- ;..';.;.,
.~ ~ ...J C"~::i::)!

t~:,;;,:0':~~

//~;: . / t' ' ~, >f'/-:':? se..-
.;-/. .." /.,'i//, . ( /' 1

"

.',
."

/ ,... (
'!

(
'''

{

'

./(
.,, ( . :.z(/.,. ,."/'/.,/

/ /. ..'1/ 1./
~

'-
1... ,.. <. .

'.' :;/ (.l
'L~"//' '. o.' ..h'

V, i.

5.7.4. Il comandante E,ul 1'0:31;0 6 inc8.1"ieDto delle seguenti funzioni

(~lulopn non siano state svolta dul centro LIdal centro secondario'

J"f'['jl'0nsabi:J c::

1. dclermrnazione della probabile posizioflC dell'oggetto de!

le )'ic!~l'cl1e,dell' eventuale margine di er'pore della sua. posi.

zione e della %ona di ricerca;

2. ac107.jorle di misure al fine di distanzi m'e , per motivi di

sicul'czza, le unità che prendono parte alle r.icerchc;

3. asse6na;<;i one di s.ettori di .ricerca adeguati alle urd tà

che pr'(~ndono parte alle opcraziofli di ricer'cB e asses~nazionc

di 7.one di ricerche alle unità o gruppo eli unità;

4. designazione delle unità incaricate di effettuare il sBl~

vatnggio dopo ~vcr trovato l'oggetto delle ricerche;

5. coordinamento sul posto delle comunicazioni concernenti

la piccl'ca e il snlvata~m:io.

5.7.5. Il C(;lOanÙanle sul posto è incBl':i.c ato anche delle seguenti

funzioni:

1. invio di rapporti periodici al centro di coordinamento di

salvataggio o al centro secondario di salvataggio che coor~

dina le opern2ioni;

2. indicazione del numero e dei nomi dei superst'iti al cen~

tra di coordinamento di salvataggio o al centro secondario

di salvataggio che coordina le operazioni, comunicazione a

detto centro dei nomi c delle destinazioni delle unità che

hnnno a bordo dei superstiti indicando la ripartizione di

detti f;uperstiti per unità e le richieste di assistenza sUE

plementare al centro, in caso di bisogno, per esempio per

l'ev<:\cuazione dei supersti.ti feri.ti gravemente.

f[";.'~
\/:; \...~'

~~.-,
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n;::.!~2::...e de..L2..~rj C(~rcl2e in S\1]:..~.:!'ri cj ~c::.
dc:.~:::~1'1I1in~?j~ne de] l~~~~c:..~e(jponsabi l i tù ..
S. 8.]. Se J1c~;~,;una I.1.nILà di sul vataggio (ed in pnrticolar'c nessuna

n~vc ci~ gu~rra) ~.dlsponibile ud assumere le funzioni di comandAnte

sul poslo, ed un certo 11l.;THepo di navi mercantili o di a11;rc navi

prendono parte alle ope~nzioni, una di esse dovrebbe esseredesi~

gn"t;~, 0.i comune accord.o, quale coordinatore delle ricerche in su.~..

))Cpf'ici c.

5.8.2. l] coordinatore (~l].e ricerche in superficie dovrebbe essere

desj~\ni1i..o, appena pos'-.;ibile C pl~CJeloibiJ.mente prima di .~iungere nel

la zona ùi r'icerca Ld.abilita.

5.8.3.- Il coordinatore delle ricerche in super~icie dovrebbe esse~

re responnaGilc di tuttc le Junzioni elencate ai paragrafi 5.7.4. e

5.7.S. che la nave ~ in grado di eseguire.

5.9. Avvio dcllc oper:'2~:!..~.:.

5.9.1. Ciascuna unit~ che ~ a conoscenza di un caso di pericolo ade!

ta immediatalllente delle misure il seconda delle sue possibilità al ~l
.

ne di prestal"e assistenza o dà l'allal'"ITIc alle altre unità in grado

di prestapc Rss.isten~~i1ed avverte il centro di coordinamento di séll~

vataggio o il centro secondario di salvataggio della zona in cui si

~ verificato il caso di pericolo.

5.10. ZOJ)r.'di ricerca

5.10.1. Le zone di ricerca stabilite conformemente alle disposizioni

dpi comma 5.3.3.2., 5.7.4.1. o del paragrafo 5.8.3. possono essere

modificate a seconda delle necessità, de). comandante sul posto o dC\,l

coordinatore delle ricer~he in superficie, che dovrebbe notifidare

al centro di coordinamento di salvat~}':"'~io o al centro secondario di
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sa]vaté\~'.gio le rnisul'c che adotta e le ragioni di dette ntisUl"e.

5.1]. C;pa:fi.ci di. ric('~r'che

5.11.1. I ~\raf'ici ,di.picerca stabiliti conlorlllCmente ,ai comma

5.3.3.6. o 5.7.4.3. o da] paragralo 5.8.3. possono essere sostitui~

ti do. altri gr,~.:ficiqualora il comandante sul posto o il coordi na~

tore delle J'iccl'chein sup(~rf:i.cielo ritenga necessario. Qtiest'ul~

timo dovreG:'0 comunichr'c questa decisione al centl'O di coordinamcn

to di sa~vdtaggio b al centro secondario di salvataggio, indicando

le- ra,gioJ1i dc'lla ~;ua d(.~cisionc.

5.12. Sllcce~;~.o dell,' l'icepche
~~~.~~~.~~~~~~

5.12.1. ln c"so di buon esito d.elle 'l'icel'che,il comandante sul p£

sto o il coordinatore delle ricerche in superficie dovl'ebbe ol'dina

re alle unità piò atlr'czzntc ~i ppocedel'e al salvataggio o di for~

nire ogni aJtra assistenza necessaria.

5.12.2. Le 11nità incaricate di effettual'c il salvataggio dovrebbe l'O

in~icnrc, se necessario, al comandante sul posto o al coordinature

delle ricerche in superficie il nwnero ed i nomi dei supel'stiti che

si trovano a bordo precisando se tutte le persone sorio state l'acca!

te e se è necessaria un'assistenza supplementare ~ come per esempio

l'evacuazione sanital'ia ~ nonch6 la destinazione delle unità.

5.]2.3. In caso di buon esito delle ricel'che, il comandante. sul po~

sto o il coordinatore delle ricerche in superficie ne dovrebbe in~

f'or'mar'e immediatamente il centro di coordinamento di salvataggio o

il centro secondario di salvataggio.

/s:ç.>,
~;~'i.,:'

""""..
.
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5. J.3. 1. Le l'i <::-.;rcht:: non dOvI'cbbero et>zcrc sospese fin tanto che

vi !odano pHI r('"tgi.(~lIcvoli speranze di raccogliere dei supcrsti ti.

5.13.2. La decisiune di sospendere lè ric~rche spetterebbe di no£

ma al centl'o di coordinamento di salvataggio oal centro seconda~

l'io di 5ulvataggio che coordina le op~razioni.

5.J.3.3. Nell~ regjoni oceaniche lontan€< che non dipendono da. un

c(;nt]'o di cool'dinmllcntodi Galvataggio o il'cui centro responsa~

bile non (: in grado di coor'dinare le opcl'azioni di riccr>ca e di

sal va taggio. ii!. comandante. sul posto o il coordinatore delle ri~

cer'che jn superficie può assumersi la respont:abilità di 50spende~

PC
)

C' j"j cc!'clre.

CAPiTOLO 6

SISTEMA DI RESOCONT9 DELLE NAVI

G. l. .'.2:~~cipi $.1:cn0.1'al..i.:.

6.1.1. Le Pnrti d0vrcbbe stabilire un sistema di resoconto delle

navi th i"ll.J.ottarc in tutta la zona di ricerca c di salvataggio di

cui sono rcspons~bili, qualora lo giudichino necessario per raci~

lit<:Il'C ]c opcl'éJzioni di ricel'cn e di salvat~gglo e di possibi le

realizzazione.

6..1.2. Le Pal~ti che prevedono di stabili,re un sistema di resocon~

to delle navi dovrebbero tener conto; delle relative raccomanda~

~ioni dell'organizzazione.

6.1.3. Il sistema dei resoconti delle navi dovrebbe :fornire inf'ol'~

maz::.onia~giornate sui movimenti delle navi af:finché in cnso di p~

l'icalo gj possa:
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]. J"iduf'PCil lasso di tempo tr-iJil momento in 'cui si è

pel'SO il contatto con una n,1\fCcd il mOli1ento in cui ven~

gano "vvia te le oper'n~'.iol\idi x'i cCJ'ca e di salv<::taggio,

qualora non sin ".tiltOl"ic-e\'ul:onessun s;-,gnale di perico~

lo;

2. inclividucl1'c r'1.1.pidaJilc'ntele navi alle quali si potreb~

be chicclcJ"c assisten2Li;

3. delimitare una zona di ricerca di estensione limitata

qUé,lOl°<lla posizione di una nave i n pericolo sia scono~

sciuta o incerta;

4. PJ'cstéiJ'C pil:l faci l!lwnte le pj.jr.:c cure o consigli medi

ci il nn'/l che non abbiano il medico a bordo.

6 . 2. C a r ~ t t.te:l' i ~!..~l!.~:..... ~!2~.!::. n U:..ve

6.2.1. Per rHggiungere gli obiettivi enunciati al paragrafo 6.1.
3., il sistema dei resoconti delle navi dovrebbe soddisfare le

scg\!l~nti c«rattcristichc operative:

1. rorni tupe eli in:fol'I1Jilzioni, i n particolare dei piani di

rotta e dei re~joconti di posizion(~, che permettémo di pr'~

ve<icl'cla futura posizjone delle n<Jvi partecipanti;

2. B,g:,:;:ior-namcnto dell' indicazione della posizione delle

navi;

3. ricezione, ad intervalli adeguati, dei resoconti delle

navi partecipanti;

4. semplicità della redazione c di impiego;

5. impiego per i resoconti, di un formato e di procedure

standardizzate ammesse :in campo internazionale.
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6.3 IiQi~gi~I~2QfQQ!i

6.3.1 Un sistema di resoconti deLLe navi dovrebbe comprendere seguenti

resoconti:

1. Schema deLLa rotta: indicando iL nome, codice di chiamata o segni

d'identità deLLa stazione deLLa nave, data e ora <TU) di partenza,

nonchè dettagLi suL punto di partenza, iL prossimo scaLo, i program~

mi di rotta e di veLocità, La data e L'ora <TU) d'arrivo previsti.

I cambiamenti importanti dovrebbero essere segnaLati aL più presto

possibiLe.

2. Rendiconto di posizione: indicante nome, codice di chiamata o i~

dentità deLLa stazione deLLa nave, data e ora <TU), posizione, La

direzione e La veLocità.

3. Rendiconto finaLe: indicante nome, codice di chiamata o identità

della stazione della nave, la data e l'ora <TU) d'arrivo deLLa nave

a destinazione o deLLa sua partenza delLa zona coperta daL sistema.

6.4. !~Qi~9Q~g~i~2i21~~i

6.4.1 Le Parti dovrebbero incoraggiare tutte Le navi a segnaLare La Lo~

ro posizione in caso di attraversamento di determinate zone neLLe quaLi

sono stati presi dei provvedimenti per raccogLiere i dati suLLa posiziQ

ne deLLe navi ai fini deLLe ricerche e deL saLvataggio.

6.4.2 Le Parti che raccoLgono i dati suLLa posizione deLLe navi dovreb~

bero comunicarLi, neLLa misura deL possibiLe, agLi aLtri Stati che ne

abbiano fatto Loro richiesta ai fini deLLa ricerca e deL saLvataggio.


